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INTRODUCTION

L'année 1993 a été une année charnière pour les usagers de drogues de notre quartier, ce 
qui a posé de nouveaux défis à l'association EGO.

L’accroissement des inégalités sociales exige un effort continuel de "ré-invention" des 
pratiques d'accueil et de prise en charge de populations de plus en plus marquées par le 
déracinement, la précarité et l'exclusion.

L'action de l'Association EGO se caractérise par une pratique de médiation sociale 
exercée à partir d'un service "d'accueil en première ligne". C'est pourquoi notre lieu 
d'accueil se trouve volontairement proche de la rue, des usagers de drogues et même des 
lieux de trafic, sans aucun système de protection physique ou de contrat institutionnel.

Ce qui préserve notre accueil et les personnes qui y travaillent est la protection exercée 
par le propre groupe qui est supposé capable de régulation de crises par 
l'appropriation/gestion collective des actions développées par l'association. C'est pour 
cela que le journal "ALTER-EGO" est un outil indispensable à la légitimation de 
notre action, à la mobilisation sociale et à la prévention des problèmes liés aux 
drogues dans notre quartier.

La régulation nécessaire à la bonne mise en place de nos diverses actions se fait lors des 
réunions du mercredi soir, ouvertes à tous depuis 7 ans, avec une présence moyenne 
de 25 personnes à chaque rencontre. Dans ces moments il est très clair que l'association 
est constituée de ce collectif de citoyens égaux mais différents, apportant chacun son 
propre savoir et savoir-faire face aux problèmes communs. Cette nouvelle citoyenneté 
se fonde sur l'idée qu'un savoir construit collectivement produit un savoir différent, plus 
complexe et plus pragmatique.

EGO propose donc un espace de socialisation, de rencontre et de médiation. C'est 
ainsi que notre accueil est un lieu thérapeutique sans être clinique. Pour la plupart 
des personnes fréquentant l'association, la parole se restaure du côté du collectif plutôt 
que de l'individuel, tout comme la question de l'identité. Cet axe se développe 
essentiellement lors des rencontres-réunions du mercredi soir ; un vrai espace de 
régulation et de participation de tous les acteurs impliqués dans le projet d'EGO.



Le travail communautaire devient action qui se "construit" - physiquement et 
symboliquement -, il produit et exige aussi un profond changement des représentations 
sociales de la part de celui qui accueille et de celui qui est accueilli.

C'est ainsi que la dimension communautaire exige un travail dans la durée et s'enracine 
sur la légitimité construite auprès des membres d’une "communauté" d'intérêts 
communs. La Formation-action-participative consolide la démarche communautaire 
et la projette de façon permanente dans la durée.

Au cours de l'année 1993 ce travail a été rendu beaucoup plus difficile par 
i'avènement d'une société duale :

• l'augmentation de la violence en général (qui découle de l'accroissement des 
inégalités sociales), ce qui a généré sur notre quartier de nombreux affrontements, 
notamment parmi les jeunes (non usagers de drogues), aboutissant même à quelques 
assassinats sans mobile.

.  la non-accessibilité aux soins et au logement d'une population d'exclus en croissance 
permanente.

• la non-augmentation significative des lieux d'hébergement d'urgence pour les S.D.F. 
(sans domicile fixe)

• la presque inexistence des lieux de soins accessibles à des populations profondément 
marginalisées, avec de surcroît des difficultés pour faire valoir leurs droits (quand ils 
en ont).

• l'irruption sur le marché de nouvelles drogues, beaucoup plus accessibles du point de 
vue des prix et beaucoup plus nocives à la santé et à la vie sociale (comme le 
"caillou", sorte de crack, ou le P.C.P., sorte d'anesthésique pour animaux, aussi 
dénommé "poudre d'ange", ainsi que des nouvelles formes de polytoxicomanie).
Cette question particulière a augmenté énormément la violence parmi les usagers de 
drogues (qui pourrait nous faire regretter, selon l'expression du célèbre ethnologue 
nord-américain Philippe BOURGOIS; "le bon vieux temps de l'héroïne !!). Cette 
nouvelle donne a imposé au service d'accueil de l'association de nouvelles formes de 
travail et a exigé un partenariat plus étroit avec les usagers de drogues, pour arriver 

ainsi à établir collectivement les nouvelles formes de régulation d'un travail en 
"première ligne".



• la non-généralisation des programmes de réduction des risques, sous différentes 
formes, soit :

les programmes d'échange de seringues 
les programmes de substitution

Cette question génère beaucoup d’insatisfaction de la part d'un public d'usagers de 
drogues voulant prendre des distances par rapport aux risques sans avoir pour autant 
le désir de devenir abstinents, ce qui nous a amenés à élargir de façon beaucoup 
plus radicale nos stratégies de réduction des risques.

• H est important de signaler que la constante et massive présence policière dans les 
rues du quartier (sans pour autant augmenter la sécurité locale ni diminuer les 
problèmes liés à la violence) peut induire des comportements de révolte de la part 
d'une population déjà frappée par l'exclusion sociale et économique augmentant les 
tensions dans la vie quotidienne des habitants.
En ce qui concerne la présence policière et les opérations médiatiques policières, il 
est important d'insister sur le fait qu'elles produisent surtout un déplacement 
géographique des problèmes sans pour autant le régler.

Tous ces facteurs nous ont obligés à redéfinir les pratiques, à augmenter et à diversifier 

nos actions, essentiellement à trouver l'élargissement des initiatives visant la réduction 

des risques chez l'usager de drogues. Nous avons en conséquence déposé auprès des 

autorités compétentes - DGS, AFLS, la Préfecture et la Ville de Paris - un projet visant 
la création d'un programme local d'échange de seringues associé à de multiples actions 

visant la réduction de risques liés à l'usage de drogues.

C'est pourquoi la participation au collectif "limiter la casse" a été un événement 
d'importance fondamentale au cours de cette année charnière 1993. Ce collectif 
nous a permis la rencontre avec différentes personnes et professionnels travaillant 
dans le champ de la réduction deirisques, a suscité la controverse, le débat et les 
questionnements des problèmes théoriques et pratiques indispensables à l'avancée 
des actions.

L’année 1993 a été aussi profondément marquée par des difficultés administratives liées 
à la gestion de l’association, ce qui a imposé la prise de mesures nécessaires et 
indispensables au bon développement de notre projet



Pour conclure, il est important de signaler que ce rapport d'activités, comme l'ensemble 
des actions développées par EGO est une construction collective (réalisée à plusieurs 
mains, différentes têtes) avec professionnalisme et générosité.
Vous allez donc remarquer des différences de forme (styles), sans pour autant pouvoir 
observer aucune dissonance par rapport à son contenu.



ACTIVITES DE L'ACCUEIL

INTRODUCTION : STATISTIQUES

1. USAGERS DE DROGUES
a. • Sevrage |>v.' rtU^v-

•  Sevrage ambulatoire
b. Post-cure
c. Hébergement
d. Orientation et information
e. Insertion professionnelle

2. SIDA ET SEROPOSITIVITE

3. LE SUIVI DES JEUNES INCARCERE S
a. Suivi dans les prisons
b. Activités traditionnelles
c. Après l'incarcération

4. MERES D̂  USAGERS

5. JEUNES DU QUARTIER

6. HABITANTS DU QUARTIER



L'ACCUEIL

En 1993 nous avons travaillé avec divers types de populations concernant tous les 
aspects de la vie (santé, logement, expulsions, démarches administratives). Notre travail 
consiste principalement en l'accompagnement social des habitants du quartier et plus 
particulièrement des personnes en grande difficulté (usagers de drogues). L'accueil est 
un lieu de rencontre ouvert à tous où chacun s'exprime librement et apporte son savoir.

D’après Jean FOURNIE^ : «La spécificité du rôle des usagers de drogues au sein de 
l'Association est liée au fait qu'ils peuvent être considérés comme des "experts" par leur 
double appartenance, au quartier et aux réseaux d'usagers et par la connaissance qu'ils 
ont du système de soins et de prise en charge ; ils connaissent souvent mieux que les 
professionnels les règles non écrites et les codes qu’il faut pouvoir maîtriser pour 
accéder à une hospitalisation, un hébergement en post-cure, etc.».

Les permanences d'accueil ont été tenues jusqu'au mois d'octobre par trois salariées : 
deux à plein temps et une à mi-temps ; pour les mois de novembre et décembre, deux 
salariées à plein temps.

Nous travaillons tous les jours du lundi au vendredi, de 10 heures à 19 heures.

La prévention du SIDA auprès des toxicomanes : Etude sur les modèles d'intervention mise en 
oeuvre par les acteurs de i^évention.- Jean FOURNIE, publié par l'AFLS, décembre 1993 ; p. 
155.



LES STATISTIQUES DE L'ACCUEIL

Le fait qu'EGO soit un lieu d'accueil communautaire ouvert à tous rend difficile tout 
travail statistique. Néanmoins, on peut avancer les chiffres suivants concernant notre 
fonctionnement au quotidien ;

- 10 jeunes du quartier, usagers de drogues ou non viennent à EGO

- 5 habitants du quartier ou parents d'usagers de drogues nous rendent visite pour 
chercher un réconfort, demander des renseignements ou demander des services 
spécifiques

- 6 demandeurs d’aide de toutes sortes (hébergement, renseignements administratifs, 
frappe de CV, recherches sur Minitel,...)

En ce qui concerne notre fonctionnement hebdomadaire, nous pouvons avancer que :

- 7 personnes : journalistes, professionnels d'autres associationj visiteurs de province, 
etc. viennent nous voir, le plus souvent après avoir lu un article concernant 
l'association et avoir pris rendez-vous par téléphone.

- 9 personnes en moyenne se rendent à EGO le mercredi en fin d'après-midi où ils 
savent trouver un maximum de personnes avant notre réunion.

- n faut y ajouter toutes les personnes qui viennent à la réunion du mercredi soir et qui 
sont ou non demandeurs d'aide, réconfort ou renseignements. Tous les mercredis soir, 
il faut compter un minimum de 25 personnes présentes en moyenne.

Tous ces passages nous donnent un chiffre de 7436 personnes par an.



n est bien évident que ce chiffre représente une moyenne. Il arrive que les rendez-vous 
du mercredi soir portent sur 2 ou 3 personnes, de même qu'il n’est pas rare de voir des 
groupes de 10 et 12 personnes venant du Portugal, des Pays-Bas, de la Belgique, etc.

Notre travail s'oriente vers différentes populations :

1. Usagers de drogues

Nous favorisons l'accès aux soins avant le sevrage, après le sevrage, ou encore à la 
sortie de prison.

Nous développons l'entraide pour éviter les rechutes. Cette population représente la 
majorité des personnes accueillies à l'Association ; ainsi, notre accueil a reçu au fil de 
l'année 1993 des usagers qui passaient pour une demande précise ou pour trouver un 
endroit chaleureux et amical autour d'un café.

•  Nous élargissons les contacts avec les organismes de post-cure, afin d'étendre les 
possibilités de choix et de mieux les adapter à la demande.

•  Nous préparons conjointement avec le toxicomane des projets d'intégration 
professionnelle (stage de formation et recherche d'emploi).

•  Nous suivons le toxicomane en prison de façon à le soutenir dans ce moment et à 
préparer sa sortie (réinsertion sociale).

•  Nous développons toute une série d'actions visant la réduction des risques liés à 
l’usage de drogues.

a. Sevrage

Une cinquantaine d'entre eux ont pu bénéficier d'un sevrage dans différents services 
hospitaliers :
- Hôpital Cochin (service des professeurs Boissonnas et Peignet) “L
- Hôpital Marmottan
- Hôpital Femand Widal (espace Murger)
- Hôpital Sainte-Anne

Pendant la période difficile qu'est le sevrage, l’équipe d'EGO continue d'accompagner 
les usagers en leur rendant visite à l'hôpital. Ces visites sont organisées lors des
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réunions du collectif le mercredi soir ; tous y participent, y compris les bénévoles 
préalablement préparés.

Ces visites se font tous les jours de la semaine, y compris les week-ends et les jours 
fériés.

Sevrage ambulatoire

Nous avons eu une vingtaine de jeunes qui ont suivi un traitement ambulatoire. A cet 
effet nous avons travaillé principalement avec :
- le docteur Gilles Loré de la Terrasse
- le docteur Agnès Giannotti, généraliste du quartier (Association URACA)
- le docteur Bernard Briffaud, généraliste du quartier
- le docteur Alex Maire, généraliste du quartier.

La majorité des usagers de drogues arrivent à gérer eux-mêmes ce traitement. 
Cependant, un certain nombre d'entre eux nous demandent de les y aider. Dans ces cas 
exceptionnels, nous acceptons de le faire.

Gérer ces situations a été une tâche difficile pour l'Association, mais nous avons pu 
cependant la mener à bien.

Deux personnes ont pu bénéficier d'un programme méthadone ;
- une à l'espace Murger (Hôpital Femand Widal)
- une à la Clinique Liberté, à Bagneux.

Cependant, les demandes des usagers de drogues par rapport à la substitution (que ce 
soit par méthadone, Temgésic ou Moscantin), sont supérieures à la capacité des 
réponses existantes aujourd'hui en France. Cette réalité pose beaucoup de problèmes et 
limite l'activité d'accueil menée par l'Association.

b. Post-cure

Malgré les difficultés que nous rencontrons pour trouver une place dans une post-cure, 
nous avons pu cette année placer 15 jeunes :
- Vivre avec (Association SOS Drogue internationale)
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La Gentillade
Pierre Nicole (Croix-Rouge Française) 
Blanave 
Le Peyry 
Nezel (ADATO)
Idée Famille 
Thianty
Le Trait-d'union 
Le CEDAT (Versailles)

C. Hébergement

Cette année tout particulièrement, nous avons été très souvent sollicités par des 
demandes d'hébergements d'urgence. Nous travaillons avec ce type d'hébergement pour 
deux raisons. Il peut s'agir, soit d'un problème de dépannage, soit que les structures 
d'hébergement à moyen et long termes ne disposent pas de places. Dans ce cas, nous 
nous adressons prioritairement à :
- Cité Saint Martin (Paris)
- Hôtel social Saint Yves (Versailles)
- Hôtel Richemond.

En cas d'impossibilité, nous faisons appel aux structures hébergeant les SDF ;
- Georges Sand
- Crimée
- Centre Israélite Montmartre
• Nicolas Flamel
- La Péniche
- Emmaüs...

Quelques personnes ont pu obtenir des places dans un foyer pour le séjour en moyen et 
long termes ;
- Etoile du matin
- La Terrasse
- L'Arapej
- Confluences
- Foyer Charonne.
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L'accueil oriente ces personnes en grande difficulté vers des structures sociales, afin de 
leur permettre d’avoir une couverture sociale (carte Paris-Santé, Sécurité sociale,...). 
Nous jouons le rôle de passerelle entre les usagers et les administrations responsables 
pour le RMI (revenu minimum d'insertion) et l'AAH (Allocation Adulte Handicapé).

d. Orientation et information

e. Insertion professionnelle

Cette insertion s'appuie essentiellement sur des stages de formation qualifiants ou 
préqualifiants.

Ils ont pour objectif d'enrayer la "logique de l'échec" dans laquelle les usagers de 
drogues se situent.

Ds permettent de créer des ponts entre les exigences de la société civile et la réalité que 
vit le toxicomane au quotidien. C'est un moyen qu'il peut utiliser pour s'insérer dans 
cette société.

Ainsi, cette année plusieurs stages de formation ont été proposés :
- 3 stages bilan et orientation
- 4 permis de conduire
- 3 ont trouvé un emploi.

Pour cela, nous travaillons en partenariat avec ;
- Orolep (centre de formation)
- Parcours (association)
- ADCLJC (club de prévention)
- l'APSU (Association de Prévention sur la Cité de la Villette) qui propose du 

travail temporaire
- Pilier d'Angle (entreprise d'insertion).
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Les toxicomanes que nous rencontrons sont confrontés à de nombreuses difficultés. Les 
plus graves sont liées à leur santé. Une grande partie de notre activité est consacrée au 
suivi des séropositifs et/ou malades du sida, et à l'accompagnement de leur famille. 
Dans ce travail, nous sommes soutenus par un médecin des hôpitaux - Docteur Annie 
LEPRETRE - spécialisé dans le domaine du sida. D'autres spécialistes (psychiatres et 
généralistes) apportent également leur concours.

«Le sida est aujourd’hui une question qui fait partie de l'univers EGO. Chacun en parle 
librement. Cette expérience commune d'une prise de parole sur la séropositivité va 
conduire les membres de l'équipe à développer une réflexion collective sur le VIH et à 
faire de la question de la prévention du sida un axe central de l'action communautaire»2.

2. Sida et séropositivité

3. Le suivi des jeunes incarcérés

Comme chaque année, les jeunes qui fréquentent l'association Espoir Goutte d'Or ont 
connu bon nombre d'arrestations.
Pour l'année 1993, 20 personnes ont été incarcérées pour délits liés à l'usage de drogues 
(vol, vol à la tire, vol avec violences, infraction à la législation des stupéfiants).
De plus, cette année (et nous tenons à attirer l'attention sur ce problème), 4 homicides 
ont été commis par des jeunes âgés de moins de 20 ans dans le quartier de la Goutte 
d'Or.

a. Suivi dans les prisons

Dans le quartier, les nouvelles des uns et des autres parviennent rapidement, de sorte 
que chaque nouvelle incarcération est connue au bout de quelques heures.
Nous entrons en contact avec les personnes incarcérées sur demande de la famille, du 
jeune lui-même, du service social, du tribunal et/ou de la prison (antenne 
toxicomanie...).

Jean FOURNIE, op. cit. : p. 118.
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Pour les homicides, Espoir Goutte d’Or entre en contact avec les autres associations du 
quartier (principalement l'ADCLJC) pour coordonner nos actions auprès du jeune et de 
sa famille et aussi pour trouver un avocat.

Cette année, un collectif de jeunes du quartier a demandé notre soutien dans 
l'organisation d'un débat autour de la violence. Le débat a réuni plus de 100 jeunes 
de 15 à 26 ans. A cette occasion, nous pensons qu'une prise de conscience est née. 
«Les armes ont été déposées». Il est intéressant de constater que ces adolescents et 
jeunes adultes ne banalisent pas cette montée de la violence ; cette demande d'aide 
pour créer un événement permettant de rendre publics ces drames afin d'en éviter 
d'autres, constitue une preuve de cette non-banalisation.

b. Activités devenues traditionnelles

Cette année, 20 personnes ont été incarcérées, soit en moyenne 2 à 3 personnes en 
maison d’arrêt par mois. Nos actions auprès des détenus sont aujourd'hui bien rodées :
- Courrier
- Envoi de timbres
- Montage d’un dossier en vue d'une semi-liberté ou d’une libération conditionnelle 

avec l’intéressé, le Comité de probation, le service social de la maison d’arrêt et 
l’antenne toxicomanie.

c. Après l’incarcération

A la sortie de prison, nous faisons en sorte de rétablir des liens sociaux entre le jeune et 
son milieu d’origine. Nous cherchons à favoriser ses démarches d'insertion sociale et 
professionnelle.
De ce fait, nous travaillons en étroite collaboration avec le Q.I.S. (Quartier 
Intermédiaire Sortant) de l’antenne toxicomanie de Fresnes.

4. Les mères des usagers

Nous nous efforçons de rompre l’isolement et de favoriser une réflexion collective sur la 
démarche à adopter.
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Dans un premier temps, ces personnes viennent exprimer leurs angoisses et chercher un 

réconfort. Il arrive fréquemment qu'elles aient des besoins urgents (fils venant d'être 

interpellé par la police, démarches administratives,...), mais la plupart d'entre elles sont 
à la recherche de moyens pour aider leur enfant à s'en sortir.

Nous sommes souvent confrontés à ces mères bouleversées, désirant une rapide 

hospitalisation de leur enfant. Cependant, comme nous leur expliquons, une 

hospitalisation ne peut être possible qu'à la suite d'une demande explicite du jeune 
concerné.

De plus, plusieurs d'entre elles participent aux réunions du collectif dans l’espoir d'y 
trouver un réconfort, un appui moral.

Cette année, une dizaine de mères d'usagers ont été présentes aux réunions. Ix>rs de ces 

réunions, elles parlent de leur problématique spécifique, ce qui donne lieu à d'étonnants 

échanges de dialogue entre ces personnes et les usagers de drogues qui sont présents.

5. Jeunes du quartier

En partenariat avec l'Antenne Jeune Information (service de la Mairie de Paris situé 

dans le quartier), l'accueil d'EGO a mis à la disposition de ces jeunes du matériel dans le 

but de leur favoriser la saisie des CV. Minitel et téléphone ont été mis à leur disposition 

pour les démarches administratives (ANPE, Sécurité Sociale, Stages de formation).

Par ailleurs, l'équipe a pu répondre à une demande d'encadrement lors des fêtes 
organisées par les jeunes dans le quartier.

Dans le cadre du travail ouvert avec la population de très jeunes adolescents dans le 
quartier, nous avons travaillé sur deux axes prioritaires : organisation des activités de 

football et l'organisation d'un camp de vacances. Ce travail, co-financé par divers 

organismes, concerne 25 jeunes et nous semble d'importance essentielle puisque de 

cette façon les jeunes du quartier se rendent compte que notre association est ouverte à 

l'ensemble des besoins des jeunes et pas seulement à ceux qui présentent des problèmes 
d'usage de droguç.
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Cet axe d'action est une initiative fondamentale de prévention à préserver et développer 
dans les années à venir.

6. Les habitants du quartier

Nous répondons aux demandes des habitants qui (comme pour les usagers de drogues et 

les jeunes du quartier) viennent souvent chercher un soutien dans leurs démarches 

administratives. C'est une population âgée, la plupart maîtrisant mal le français, qui a 
besoin d'une aide favorisant l’aboutissement vers ces démarches.
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LE JOURNAL ALTER EGO

ALTER EGO est un journal de prévention en toxicomanie-sida créé en 1990.

COMPOSITION DU JOURNAL

n se compose de rubriques fixes (sida story, de séro à séro, échos d'EGO, espaces 
parents) et d'articles portant sur des événements d'actualité concemant la vie des 
habitants du quartier et des habitués de notre association.
Les enquêtes ou interviews ont un lien direct avec la toxicomanie, le sida, la réduction 
des risques, l'exclusion ou la prévention médicale élargie aux problèmes concemant la 
séropositivité.

A titre d'exemple, nous avons publié des articles portant :
- sur les principaux traitements antiviraux du sida,
- sur les centres de dépistage : leurs techniques, leurs adresses,
- sur l'affaire des tests retirés
- sur les hépatites A, B, C,
- sur l'opération «pochettes-pharmacie»,
- sur l'opinion des enfants du collège Utrillo concemant la drogue.

REALISATION DU JOURNAL

L'équipe du journal a la responsabilité de sa conception. Pendant les réunions qui ont 
lieu tous les quinze jours, le vendredi et qui sont ouvertes à tous, au local EGO ou à la 
Salle Saint-Bruno, les membres de l'équipe se concertent sur les articles à publier, les 
enquêtes à faire, les suites à donner à tel ou tel article déjà pam et qui a soulevé des 
commentaires parmi les habitants du quartier ou les habitués. Les usagers de drogues 
ont largement la parole, en nous faisant part de leurs impressions, leurs vécus, en nous 
composant également des poèmes.

Chaque article est discuté entre nous, mais les membres de l'association sont également 
sollicités et tenus au courant de nos démarches.

Si le joumal a quelques piliers qui le font fonctionner, il n'en est pas moins vrai que tout 
le monde peut nous donner des idées, des sujets d'enquêtes. Les événements importants
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internes à EGO sont également traités (mouvements du personnel, stages, visites à 
d’autres associations en France et à l'étranger).

LE JOURNAL COMME OUTIL DE COMMUNICATION LOCALE

Dans notre souci de faire participer au maximum le quartier à la vie de notre 
association, la mise en page en est confiée à PILIER D'ANGLE, Association du quartier 
ayant pour but la réinsertion de personnes en difficulté.

Le journal est une source d'enrichissement pour les membres de l'équipe, qui 
découvrent par le biais des interviews, le travail, les joies ou les difficultés de personnes 
impliquées dans le domaine de la toxicomanie ou du sida.
C'est également un moyen de faire passer des adresses et une foule de renseignements à 
nos lecteurs.

La recherche d'illustrations est assez difficile, un dessinateur nous manque cruellement, 
et une candidature serait la bienvenue.

DIFFUSION

Elle est faite de deux manières :
•  Distribution dans le quartier auprès des associations, pharmaciens, médecins, cabinets 

para-médicaux et certains commerçants.
•  Envoi par courrier auprès des administrations de tutelles, financeurs, partenaires 

français et étrangers.
Le joumal se trouve à la disposition de toute personne venant nous visiter dans le 
local. Une diffusion très large est effectuée par nos membres se déplaçant pour des 
visites, des congrès...
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PERSPECTIVES 1994

Nous envisageons d'avoir un rythme de publication plus soutenu, mais pour cela il 
nous faudrait un financement. En effet, en 1993, nous nous sommes trouvés dans 
l'obligation de nous auto-fmancer, ce qui a posé quelques problèmes.

Malgré nos ouvertures, peu de gens nous rejoignent dans nos réunions. Nous aimerions 
pourtant avoir une équipe plus fournie ce qui nous permettrait d'avoir un souffle 
nouveau. Nous allons également élargir la distribution du joumal à d'autres lecteurs ; 
dans ce but une liste va être établie, qui tient compte des différentes associations 
travaillant dans le domaine toxicomanie-sida et plus largement dans le secteur social.
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LA REDUCTION DES RISQUES
Pour continuer à développer le travail visant la réduction des risques auprès des usagers 

de drogues, mené depuis plusieurs années par l’Association Espoir Goutte d’Or, nous 

nous proposons de sensibiliser les usagers de drogues afin qu'ils modifient leurs 

pratiques à risque et adoptent une certaine hygiène de l'injection (shoot)^afin 
d'éviter hépatites, septicémies, abcès et Infection par le VIH.

Ce projet vise deux axes essentiels :

•  un axe sanitaire : accès aux soins, échanges de seringues et formation agents de 
prévention

•  un axe social : évolution du comportement, changement des mentalités, 
reconnaissance de la citoyenneté du toxicomane.

Dès le début de l'année 1993, le nouveau projet "réduction des risques", suite à 
l'opération «pochettes pharmacie» développée en 1992, a été rédigé en négociation avec 
les partenaires sanitaires et sociaux avec lesquels nous travaillons.

En milieu d'année, ce projet a été déposé auprès des organismes compétents : l'AFLS 
(Agence Française de Lutte contre le Sida) et la DGS (Direction Générale de la Santé).
A partir de ce moment, un groupe de travail s'est constitué au sein de l'Association, 

composé de bénévoles, professionnels de l'action sanitaire et sociale et usagers de 

drogues. Ces derniers ont une présence plus irrégulière dans le groupe. Cependant, dès 

sa constitution, le groupe a comporté à chaque réunion au moins la présence d'un usager 
de drogues. Le rythme des réunions est d'une par semaine.

Après un moment initial de clarification des concepts et de définition opérationneUe du 
projet, le groupe a défini les acteurs-clés de l'opération, comme :
Lies pharmaciens
2. les usagers de drogues

3. les habitants du quartier

4. les médecins, la police et les associations travaillant dans le quartier.

1. Les pharmaciens

Visant la continuation du travail déjà initié lors de l'opération «pochettes pharmacie» 

pour renforcer le rôle d'agent de prévention en première ligne, notre Association a 

élaboré un nouveau questionnaire adressé à ce groupe.
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Le processus de construction de ce questionnaire a été collectif avec consultation de 

partenaires variés tels que : les membres d'EGO, les médecins généralistes du quartier, 
le tissu associatif local, le réseau ville-hôpital, les représentants de la Croix-Rouge 
française, etc.

Neuf versions du questionnaire ont été réalisées avant son application auprès des 

pharmaciens. Ceci nous a permis d'affmer et de préciser les questions et de réajuster nos 
objectifs.

La passation du questionnaire a débuté au mois d'octobre et a été réalisée auprès des 19 
pharmaciens du quartier.

Le suivi de cette action a été assuré par le coordinateur du projet afin de rassurer les 
pharmaciens par la présence d’un interlocuteur de référence.

L'ensemble de ce processus, engagé dans une logique de recherche-action-participative 
sera évalué par deux chercheurs liés au Centre d'Etudes des Quotidiens.

Le résultat de l'enquête pharmacie ;

1. L'opération «pochettes pharmacie» - Qu'en est-il après quelques mois ?
Etant un outil de communication entre le pharmacien et les UDIV, cette opération a 

été très appréciée ; elle a apporté un plus, tant par rapport au comportement des 

usagers comme clients des pharmaciens, que des pharmaciens comme relais, orientant 
certains usagers sur l'accueil d'EGO.

A l'arrêt de l'opération, les UDIV ont réclamé longtemps les tampons alcoolisés. Suite 

à cette deniande, seules trois pharmacies ont pris l'initiative de se renseigner pour en 
distribuer à nouveau.

Cependant, les contacts entre confrères sont restés exceptionnels et sont centralisés 
autour du président de l'Association.

L’opération s'est déroulée de façon discrète vis-à-vis de la clientèle habituelle.
Pour les pharmacies n’ayant pas participé à l'opération, aucune modification de 
comportement de la part des usagers n'a été observée.

2. L'accessibilité des seringues
Sur 19 pharmacies, 11 sont ouvertes en permanence tout au long de la journée. 

L'accessibilité des seringues est diminuée après 19 heures 30 et le dimanche, 
moments où la demande reste importante.

3. Disponibilité des pharmaciens
La vente de seringues diminue sensiblement pendant et quelque temps après les 

opérations de police, mais reste en moyenne égale à 200 par mois par officine.
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Les pharmaciens sont favorables à une collaboration avec les associations.
Ils approuvent le projet échange de seringues*et sont favorables à leur accessibilité 24 
heures sur 24.

De plus, ils abandonnent volontiers leur monopole sur la vente des seringues.

Tous les pharmaciens acceptent d'informer et d'orienter les toxicomanes vers des 
structures associatives telles qu'EGO.

Par ailleurs, ils acceptent la diffusion de produits participant à une politique de 
réduction des risques (produits contenant du matériel de prévention secondaire).

4. Propositions d'EGO 
€u Les automates

En ce qui concerne la présence d'automates, les réponses sont mitigées :
Certains sont pour : s'ils existent dans tout Paris

s'ils sont solides

si les lieux sont bien choisis.
D'autres sont contre : la banalisation

à cause des enfants, de la population 

la possible stigmatisation du quartier 

à cause du manque de contact humain 

à cause de la détérioration possible du matériel 
Si ces automates doivent exister, leur préférence se porte sur les récupérateurs- 
échangeurs.

Les avis sont également partagés à propos de la localisation de l'automate (lieu 

discret, lieu connu, lieu de grande circulation, lieu de faible circulation, rue où le 
trafic a lieu, en proximité d'une station de métro, exemple : Château rouge).

Seuls quatre pharmaciens acceptent l'idée qu’un automate soit présent dans leur 
officine.

b. Le stéribox

Les pharmaciens sont très majoritairement favorables à la diffusion du Stéribox. 
Cependant, ils formulent quelques critiques quant
- au format : trop gros

- au contenu : peu d'eau stérile

peu de filtre

pas d'acide ascorbique

pas de cuillère

un seul critique le nombre de seringues (trop)
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Ils demandent que le prix soit le même dans toutes les pharmacies du quartier et 
analogue au prix de vente de la seringue à l'unité qui est de 5 F., soit pour le stéribox 
qui contient deux seringues : 10 F.

A la question leur proposant de faire des suggestions en vue de la réalisation d'un 

autre kit, des réponses sur le format, le contenu (importance d'une cuillère) et la 

caractéristique des seringues (aiguille rétractable) sont données.

2. Les usagers de drogues

Un groupe de travail s'est constitué autour de ce thème et un questionnaire adressé à 

cette population est en phase finale de constiiiction. Il s'agit, à travers cet axe, de repérer 

les pratiques à risques de cette population (y compris celles liées aux nouvelles drogues) 
et d'intégrer "l'expertise particulière" des usagers de drogues face à cette question.

Il est assez probable qu'en 1994 nous participions à des enquêtes nationales sur ce sujet 

spécifique "des pratiques à risques" chez les usagers de drogues fréquentant l’accueil 
d'EGO.

Objectifs :
- Evaluer les besoins des toxicomanes

- Evaluer les connaissances des toxicomanes en matière de réduction des risques
- Sensibiliser les toxicomanes à la réduction des risques

- Recueillir les sentiments des toxicomanes par rapport à l'ouverture d'un local échange 
et distribution des seringues, information et soins

- Impliquer les toxicomanes à la réalisation d'un projet. Les mettre ainsi en situation de 

responsabilité.

Moyen :
- Pour parvenir à ces objectifs, réalisation d’une trame permettant un entretien guidé (à 

l'association, de rue).

3. Les habitants du quartier

Pour la réalisation du projet réduction des risques, respectant la logique du travail 

communautaire, il est indispensable de faire participer la population du quartier (non- 

usagers de drogues ni professionnels en toxicomanie).
Un groupe de travail s'est donc constitué autour de ce thème.
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La démarche adoptée a été celle d'un entretien semi-directif effectué auprès des gens 
dans la rue.

Objectif général

Faire que la population du quartier, autre que les professionnels en toxicomanie et les 

usagers de drogues, devienne un partenaire de la nouvelle alliance de la Réduction des 
Risques et notamment dans la lutte contre le Sida.

Objectifs spécifiques
•  Phase I : recueil des données

1. Recueillir des informations auprès de la population sur les représentations sociales 
liées à la toxicomanie

2. Repérer les connaissances de la population sur la "Réduction des risques"

3. Connaître leur avis sur d'éventuelles actions : échanges de seringues, automates... 
faisant partie d'une politique de "Réduction de risques".

4. Etre informé par ces interlocuteurs des lieux où il y a problème, sur la piste des 

seringues, arriver "au squat^ où l’on espère faire un travail sur les questions de santé 
avec les usagers s'y trouvant.

•  Phase II : l'action
1. Information - sensibilisation :

restitution des problématiques apparues lors de la première enquête 
(phase I)

informer et sensibiliser la population du quartier à la Réduction des 
risques en matière de toxicomanie

2. Participation/relais

trouver dans la population des personnes susceptibles de devenir des 

relais et ce, afin de sensibiliser le plus grand nombre possible d’habitants.

Population ciblée :
Acteurs de la rue et habitants du quartier de la Goutte d'Or.

Nombre : un échantillon d'une trentaine de personnes composé de :

•  Concierges (5)

Dans les rues près des zones d'usage et de trafic 

Dans des rues loin des zones d'usage et de trafic.
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•  Jardiniers (2)
Jardin square Léon 

Square Saint Bruno
•  Gardien de square (1)

•  Balayeurs (2)
•  Eboueurs (2)

•  Facteurs (2)

Intérêt des trois dernières catégories : personnes qui circulent dans le quartier.
•  Commerçants (6)

rues proches des zones d'usage et de trafic 

rues éloignées des zones d'usage et de trafic
•  Jeunes (3 groupes)

en collaboration avec des associations (AJI, ADCLJC, AD O S,...)
•  Habitants (6)

Mères de famille, retraités,...

OBJECTIFS OPERATIONNELS
Chaque étape fera l'objet, de la part des enquêteurs, de retransmissions et 
d'échanges avec le groupe Réduction d^risques et avec le collectif.

•  Phase I  : Entretien de rue
Créer une relation, un espace de parole avec l'habitant et les acteurs de la rue (non 
professionnels en toxicomanie) sous forme d'entretien semi-directif.

Déroulement de l'interview :
1. Conditions préalables à l'entretien :

habitants ou travailleurs du quartier 

respect de l’éthique (confidentialité)

2. Présentation :

s'identifier et préciser que l'on travaille à EGO (donner la carte et 

éventuellement une plaquette et journaux de l'Association) 

expliquer brièvement la démarche d 'E co et le projet de recherche-action 

"réduction desrisques".
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3. Recueillir des informations-questionnaire

perception et vécu de la toxicomanie dans le quartier (manifestations, cas 
concrets)

4. Connaître leur avis

d'une façon générale sur la Réduction des risques

plus précisément sur l'échange de seringues dans le quartier Oocal et
automates)

leurs attentes

5. Suivi

proposer aux personnes interviewées un nouvel entretien.

• Phase II : 2ème entretien
1. Informer et sensibiliser sur la Réduction des risques

restitution écrite et orale 

présentation du projet 

pourquoi la "réduction des risques" : arguments : 40% des usagers de

drogues séropositifs, conséquences sur l'entourage, comparaison avec 
l'étranger.

la "réduction des risques, c'est quoi : nouveaux types de rapports ; 
actions concrètes (distributeurs de seringues, automates,...).

2. Participation/relais

Trouver des relais et des soutiens à la démarche réduction des risques, à savoir :

a. Relais informel
être un relais de prévention dans son quotidien

b. Bénévolat
Participer aux réunions du collectif et groupe R.D.R. (formation permanente)
Relais d'information (vers les usagers, vers l'association)

Manifestations de solidarité (visite hôpital, courrier,...)

Sensibilisation, militant (retour vers la population du quartier).
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Echéancier

- Elaboration et remise du projet : du 01/12/93 au 31/01/94

- Interviews du 01/02/94 au 30/04/94
- Conclusions - retransmission du 01/05/94 au 31/05/94

Analyse des entretiens et évaluation 

Retransmission au groupe "RDR" et au collectif.

4. Les médecins, la police et les associations travaillant dans le 
quartier

La continuation des diverses actions concernant la réduction des risques par notre 

association dépend uniquement de la réponse des financeurs.

L'Agence Française de Lutte contre le Sida a financé le tiers de cette action, 

essentiellement la recherche-action-participative auprès des pharmaciens du 
quartier et le démarrage d'un suivi évaluatif réalisé par le Centre d'Etudes des 
Quotidiens.

Les suites du présent projet sont subordonnées à la confirmation par la Direction 

Générale de la Santé de la convention déjà signée avec l'AFLS ainsi qu'à 

l'approbation et au financement, par la DGS, du projet "échange de seringues".

Les actions Réduction de Risques menées par l’Association Espoir Goutte d'Or ont 
stimulé la réalisation d'actions similaires, en France et à l'étranger.

Des exemples :

- l'enquête réalisée par le Comité Départemental de Prévention et des Toxicomanies du 

Tarn, et dénommée : "Enquête auprès des pharmaciens d'Albi sur leur perception 

des problèmes liés à la toxicomanie"

- le travail développé par l'Union Pharmaceutique de Charleroi.(c>t^'^v‘c '̂^«^
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Pour illustrer l'importance de ce travail de sensibilisation, nous vous présentons la lettre 

adressée par le Secrétaire Général Adjoint de l'Union Pharmaceutique de Charleioi, 
Monsieur J.P. Brohée à Monsieur Dominique Tardivel, président de l'Association 
EGO:

"Cher Confrère,

Je suppose que, pour vous, votre passage dans les locaux de l'Union Pharmaceutique 
de Charleroi, la conférence que vous y  avez donnée et les agréables conversations que 
nous avions eues, ne vous auront guère beaucoup marqué ni appris grand chose (si ce 
n'est le souvenir de notre délicieuse bière de Chimay que vous aviez appréciée à sa 
juste valeur !). En ce qui me concerne, il en va tout autrement, et l'on peut dire que 
votre venue à Charleroi, puis notre passage (de moi-même ainsi que de notre président, 
à la journée de travail que EGO avait organisée le 6 novembre 1992), ces deux 
événements ont modifié ma vie propre ainsi que l'intervention des pharmaciens de la 
région dans le problème de la toxicomanie.

Au niveau professionnel, d'abord, nous avons utilisé votre idée des pochettes (avec 
tampon et préservatif) dar^ le cadre de la participation des pharmaciens à l'opération 
"boule de neige". Ensuite, j'ai personnellement été désigné pour représenter la 
profession dans toutes les manifestations que notre ville de Charleroi organise dans le 
cadre des "contrats de sécurité" (subventionnés par le Ministère de l'intérieur) au 
niveau de la lutte contre la toxicomanie.
C'est ainsi que notre participation à la "cellule thérapeutique" de V«atelier-drogue» a 
contribué au lancement de la cellule-méthadone en collaboration avec la ville? les 
médecins généralistes et les pharmaciens.

D e mon côté, enthousiasmé par ce que j'ai vu à Paris lors de notre visite chez EGO, et 
surtout par la chaleur humaine et l ’amitié qui se dégage de votre association, je  tente de 
mettre sur pied une association semblable dans mon village (Farciennes, banlieue de 
Charleroi, 12.000 habitants, 33% d'immigrés et chômage). L'idée fa it son chemin et 
nous sommes déjà un groupe de quelques bénévoles décidés de "faire quelque chose". 
Les autorités de la commune nous voient d ’un bon oeil et sont prêtes à nous aider 
(locaux, aides diverses, soutien logistique et action politique ^ n s  la chasse aux 
subventions !).
Je vous ferai parvenir le texte du projet tel que nous allons le présenter bientôt au 
"Ministre fédéral" (puisque nous sommes devenus "état fédéral"). En attendant vous 
trouverez ci-joint l’état d ’avancement de notre action au niveau pharmaceutique dans le 
texte que nous venons de faire parvenir à tous nos confrères membres de notre Union 
professionnelle ainsi que "notre version" de la pochette pour les seringues.

Espérant avoir, à l'occasion, le plaisir de vous revoir, je  vous prie de croire, cher 
Confrère, en toute ma sympathie.

P.S. Je suis à votre disposition pour tous renseignements que vous souhaiteriez et que 
nous pourrions vous apporter, par exemple sur la méthadone. "
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LA PREVENTION EN MILIEU SCOLAIRE

Pour l’année 1993, l'Association EGO a poursuivi auprès de dix établissements scolaires 
le travail de prévention engagé au préalable.

Riche de son expérience en matière de prévention en milieu scolaire, l'Association EGO 
est parvenue à définir un «cadre type» pour ces interventions.

Ce cadre n'est pas un carcan, mais il garantit les conditions d'une intervention plus 
efficace.

Les temps de concertation préalables avec les différents acteurs de l'institution scolaire 

permettent de situer exactement le sens de notre travail, et ainsi d'éviter les interférences 

et les effets pervers qui accompagnent parfois le travail de prévention.

Par école ;

2 heures de préparation interne 

-> 2 heures de réunion avec le chef d'établissement 
-> 4 heures de réunion avec l'équipe pédagogique 

-> 2 heures de rencontre avec les parents d'élèves.

Sur chaque école, l'Association intervient en moyenne sept fois, avec l'ensemble des 
élèves de quatrième et de troisième réunis en petits groupes.

Chaque intervention comprend :

-> 4 heures de «face à face» avec les élèves (deux fois 2 heures)
2 heures d'évaluation avec les enseignants
2 heures destinées à la rédaction d'une synthèse envoyée aux écoles.

Nous associons systématiquement dans nos interventions des bénévoles de l'Association 

aux professionnels de l'équipe pour constituer une mosaïque d'expériences et de savoir- 

faire indispensable à l'éducation préventive.
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LA FORMATION - ACTION PARTICIPATIVE

Cet axe de travail, centré sur les questions liées au travail social communautaire,
comprend :

•  Conception, organisation et mise en place des programmes de formation 
expérimentaux et novateurs adressés à tout public ;

•  Conception, organisation et mise en place des stages de formation adressés aux 
publics travaillant dans l'association (salariés ou non) ;

•  Accueil des équipes locales, nationales et internationales intéressées par la 
connaissance de l'action développée par l'association ;

Organisation des programmes d'échanges nationaux et intemationaux entre l'équipe 
de l’association et celles travaillant dans le même champ et développant des 
perspectives intéressantes pour notre pratique.

•  Suivi des stagiaires en formation à l'association.

L'année 1993, dans le domaine de la formation, a été consacrée prioritairement à un 

double investissement : la réalisation d'un grand axe de formation (formation de 

formateurs et formation des Relais Communautaires) associé à une démarche de 
recherche-action.

Ce processus pilote de formation a été intitulé : «Les initiatives communautaires 

locales comme outil d'insertion des jeunes et de prévention des problèmes liés aux 
drogues». Il a eu pour objectifs :

- Transférer à des relais d’insertion-jeunes des différents projets tant nationaux 

qu'européens (lors d'une formation-action réalisée par E.G.O.) les savoir-faire locaux 

en matière d'insertion sociale des jeunes (confrontés à des contextes socio- 
économiques nouveaux).

- Mettre en place une recherche-action permettant l'évaluation des conditions de 
transférabilité de ces savoir-faire.
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- Inscrire la formation-action dans un réseau national et européen d’échanges (stages 
d'application méthodologique avec supervision de tuteurs locaux).

- Favoriser l'émergence des méthodologies d'intervention en développement social 
local innovantes et généralisables en ce qui concerne la réinsertion socio-économique 
des jeunes.

- Mettre à disposition des intervenants formateurs français, les acquis et les savoir-faire 

méthodologiques de l'expérience AMANHA (intervention sociale communautaire 
portugaise).

Ce projet, financé par :
- Le Fonds Social Européen

- Le Ministère des Affaires Sociales et de la Ville - Direction de l'Action Sociale
- Le Ministère de la Jeunesse et des Sports - DRJS Ile-de-France
- Combat pour la Vie (D.G.L.D.T.)

est centré sur l'évaluation des pratiques et l'analyse des conditions de 
transférabilité des expériences de type communautaire.

Quinze formateurs ayant développé différentes expériences de travail social 
communautaire ont été sélectionnés, ainsi que quinze stagiaires travaillant (de façon 
salariée ou bénévole) dans des expériences du même type.

En termes théoriques, les questions initiales qui ont émergé comme base de la démarche 
ont été :

- Articulation du médico-social et du communautaire dans le champ de la toxicomanie.

- Le bénévolat comme partage égalitaire et réciproque de la vie sociale et non comme 
action d'aide matérielle.

- Les principes d'action qui sous-tendent une pratique de coordination transversale sur 
un quartier donné.

- Les dangers et la nécessité de l'institutionnalisation d'une expérience communautaire : 
jusqu'où aller ?

- Comment, sans changer ni sa place ni sa fonction sociale, peut-on devenir un agent de 

prévention dans une approche d'accueil de première ligne? (exemple : les 
pharmaciens).

- Peut-on penser l'insertion des jeunes comme un phénomène individuel sans le référer 
au collectif ?

- Comment construire une nouvelle professionnalité qui ne sera pas l'expression du 
pouvoir du professionnel ?
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- Le lien social et les pratiques de médiation comme outil de prévention et d’insertion 
sociale

- Comment s'approprier des outils de santé publique dans le cadre d'une problématique 
communautaire ?

- Comment se crée une dynamique dans un réseau de partenaires institutionnels ?
- Le travailleur social : une personne avec ses failles, un citoyen ?

- Comment se fait la gestion des usagers de drogues qui veulent maintenir une 
abstinence et de ceux qui la refusent, dans un même lieu d'accueil ?

- Comment résoudre les conflits entre population et praticien ?

- Le bénévolat comme outil de dynamisation de l'usager pour qu'il devienne lui-même 
partie prenante de son propre développement.

- Comment cultiver initiatives et autonomie de jeunes ?

En termes pratiques, la formation a été conçue en deux volets : la formation de 

formateurs réalisée quatre fois par an en séances de deux jours chacune, et la formation 

de Relais-Communautaires réalisée en trois semaines de travail différées au cours de 
l'année, avec des temps de stages d'application méthodologiques sur le terrain. (Pour 

une meilleure compréhension, voir ci-après le synopsis du dispositif).

En fin de formation, un stage d'études et d'applications méthodologiques a été réalisé au 

Portugal par le groupe de Relais-Communautaires dans quatre quartiers différents et 
marginalisés de Lisbonne. Ces quatre différentes expériences se trouvent regroupées 

dans un seul projet dénommé "AMANHA". De ce fait, EGO a contractualisé avec les 

deux formateurs portugais qui ont mis en place le projet AMANHA pour développer un 

rôle de formation auprès des formateurs fi-ançais.

Des chercheurs extérieurs, une psycho-sociologue et un économiste, ont été chargés du 

suivi de la recherche-action (analyse des pratiques et des conditions de transférabilité). 
Ces chercheurs, au-delà de leur expertise reconnue, présentaient de surcroît l'expérience 
d'évaluation du projet AMANHA déjà mis en place au Portugal.

Le processus de formation-recherche-action totalement développé en 1993 et déjà 

restitué pour analyse à l'ensemble des formateurs, sera définitivement bouclé en mars 

1994 à travers la restitution du travail à l'ensemble du collectif : les formateurs 
portugais, les formateurs français et les stagiaires.

Pour l'essentiel, il a été constaté que la transférabilité va bien au-delà de la 
transférabilité des contenus ; il est question de multiples facteurs qui ne peuvent
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être isolés ni découpés en thèmes à l'occasion d'une formation ; c'est leur lien qui 
est fécond, comme par exemple comment le théorique structure l'expérience vécue 
du sujet.

En ce qui concerne le programme d'échanges internationaux, l'équipe d'EGO a pu 

visiter et approfondir la connaissance autour des différents programmes socio-sanitaires 
développés en Europe, tels que :
- en Suisse (Genève, Zurich)

- en Belgique (Bruxelles)
- au Portugal (Lisbonne)
- en Espagne (Barcelone)

- en Hollande (Amsterdam, Rotterdam et Utrecht)
- au Maroc (Tanger).

L'année 1993 a été très féconde en matière d'échanges internationaux.

Le travail réalisé dans ce sens avec l’Association marocaine de lutte contre le sida 

(ALCS) mérite une mention spéciale. Ces échanges ont été développés à partir d'un 

stage de trois semaines réalisé pendant le mois d'août par la secrétaire de l'ALCS, à 

EGO, Latifa Imane. A la suite, trois membres d'EGO : Leila CHAOUCH, Lia 

CAVALCANTI et Ramon NEIRA ont été invités comme formateurs de l'équipe de 
cette associatiion à la ville de Tanger, au mois de septembre 93. La richesse de ces 

échanges cl fondé un travail en partenariat qui a encore suscité la participation de 

Fatiha ALAOUI, trésorière de l'association,à l'action organisée par EGO à l'occasiq^du 
1er décembre à la Goutte d'Or (transcription à la fin du rapport).

En ce qui concerne les stagiaires en formation, EGO a accueilli en 1993 huit stagiaires 
issus de différents horizons, tels que :
- animateur (BEATEP) : 1

- éducateurs spécialisés : 2
- DEFA : 1

- sociologue : 1

- psychologues : 2

- maîtrise en gestion/administration : 1.
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DISPOSITIF EN SYNOPSIS

5 février

Formation
de

formateurs

•  Présentation par les intervenants portugais de l'expérience 
AMANHA

•  Discussion sur le processus de recherche

6 février •  Présentation des différents outils d'auto-évaluation pour 

les formateurs et les formés en vue de leur adaptation.
•  Passation individuelle du questionnaire sur la pratique
•  Réflexion, à partir des questionnaires, de ce que chacun 

souhaite transmettre dans la formation, et de quelle 
manière.

8-12 mars 

Regroupement 
stagiaires

8 mars
9 mars

12 mars

Diffuser auprès des stagiaires le questionnaire initial 
Interview collective d'une demi-joumée des groupes des 

stagiaires concernant leurs attentes quant à la formation 

Présentation des questionnaires d'auto-évaluation par les 
stagiaires.

Rendu des questionnaires d'auto-évaluation des 
formateurs et des stagiaires à Pluralité.

Mars-Avril : 1ère analyse

Formation

de

formateurs

30 avril

1er mai

Approfondissement, par les intervenants portugais des 

différentes dimension de l'évaluation (du processus, des 

indicateurs liés aux objectifs, des effets non voulus et de 
la signification sociale.

Restitution de la première analyse et discussion collective 
des résultats.

Rétro-action sur le projet de formation



7 -1 1  juin 

Regroupement 
stagiaires
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7 juin : •  Rendu, par les stagiaires, du questionnaire d'auto­
évaluation de sa pratique.

11 juin : •  Rendu, par les stagiaires et les formateurs des 

questionnaires d'auto-évaluation de la formation.
•  Questionnaire fermé de validation des acquis.

Juin-Sept : 2ème analyse

Formation
de

Formateurs

17 sept. •  Approfondissement, par les intervenants portugais, de 

l'évaluation socio-économique de leur projet et de son 
adaptation aux situations des formateurs.

18 sept. •  Restitution de la seconde analyse et discussion collective 
des résultats.

•  Rétroaction sur le projet de formation.

11/15 Octobre 

Regroupement 
stagiaires

11 oct. : •  Rendu, par les stagiaires du questionnaire d'auto­
évaluation de sa pratique.

15 oct. : •  Rendu par les stagiaires et les formateurs des 
questionnaires d'évaluation de la formation.

•  Questionnaire fermé de validation des acquis par les 
stagiaires.



Formation
de
Formateurs
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OcL- Nov : 3ème analyse par et analyse globale du processus

19 nov. Analyse de l'ensemble du processus de Formation-Action

20 nov. Restitution de l'analyse et discussion collective sur ce que 

l'on peut dégager concernant les conditions de 
transférabilité.

PERSPECTIVES 1994

Les priorités de 1 association pour l'année à venir vont s'organiser autour de deux axes prioritaires :

a. Intensification du processus de formation-action participative du personnel lié à l'association 
avec possibilité d'ouverture à un public extérieur.

b. Intensification des échanges internationaux avec priorité pour l'axe nord-sud.
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LES REUNIONS DU MERCREDI SOIR

Le mercredi soir^de 20h à 22h  ̂ (en principe), Ego fait sa réunion hebdomadaire. 
Présents selon le temps, l'humeur de chacun : membres salariés, bénévoles, habitués de 

l'association ou simples visiteurs, habitant ou non le quartier.

De la lumière jusqu'à 22 heures le mercredi, on pousse la porte entrebâillée du 11 rue 
Saint Luc.

A quoi ressemble cette réunion ?

Puisqu'il faut comparer, pour mieux comprendre, pour mieux saisir, comparons :
A un café ou à une réunion de syndicaliste ?

A un club de prévention ou à une séance chez Krishna ?

A un conseil municipal, un hammam, une visite chez le dentiste ou à un jamboree ?
A un bal masqué, un dispositif de traitement social du chômage, une réunion de 
quartier, un match de foot ?

(les habitués, si vous avez quelques minutes, merci d'allonger la liste ...).

Rien de cela, mais plutôt une rencontre de citoyens conscients de participer à une agora, 
un espace civique.

De l'intérieur, éblouis de questions, on s'interroge.

Combien sont-ils ? Vingt ou trente, cela dépend des soirs, mais chacun a son mot à dire, 
sa voix à faire entendre, avec passion ou timidité, et ce cri intérieur - qu'il peut enfin 

dire, décrire, décortiquer, analyser -, surgit un instant et libère cet indicible de la 

souffrance et l'énergie qui renouvelle l'Espoir. Chaque goutte dans l’océan compte et 
participe au flot de la vie qui n'est pas un "long fleuve tranquille". Espoir Goutte d'Or 
l'aurait-elle compris ? Doit-on en douter ? Allez donc passer un moment à la réunion du 
mercredi soir.

Comment retrouver droit de cité quand on est "au dehors", comment retrouver sa parole 

quand on souffre, comment avancer dans la quête de sa vérité quand on est perdu et 

balancé d’une institution à l’autre ? Ego a cette ambition-là, cet Espoir, dit-elle. Les 

toxicos, les taulards et tous les ex ont aussi cet espoir : une société où chacun
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apprendrait à respecter l'autre, et d'abord à l'écouter, non comme un on ne sait 
quel porteur de maladie, mais comme un citoyen.

La complexité des vies et des situations rapportées ou vécues dans l’immédiateté se gère 

dans la simplicité d'un quotidien, renouvelé par un souffle de lumière, où se niche 

l'écoute du partage des différences.

Lfô participants ne refont pas le monde tous les mercredis soir, mais le recousent 
par petits bouts, pour en faire une oeuvre humaine où la dignité, le respect et le 
quotidien s'impriment dans l'épaisseur de l'être-ensemble au fil de la parole et du 
temps. Le discours d'EGO n'est pas la parole du prêtre, de l'éducateur, du 
médecin, du psychologue, du père, mais de celles et de ceux qui disposent des six 
sens dont celui de la vie, de l'être et du respect de la nature humaine.

EGO centrée sur la vie. EGO vit décentrée à l'ombre d'une lumière de citoyenneté 

qu'elle traverse et déverse auprès de ses participants, quels que soient leur race, leur 
sexe, leur âge, leur histoire.

Ainsi, parler de son problème, c'est déjà, paraît-il, penser à sa solution. C'est ce que 

permet, en principe toute analyse. A Ego, c'est collectivement, l'un après l’autre, qu'on 

parle de "son" problème, qui est aussi un problème social, et qui dit social, dit aussi 

politique, et nous savons que "les problèmes politiques sont les problèmes de tout le 
monde".

Des mains se joignent et s'entrechoquent dans les failles les plus profondes d'une 
socialité à tout jamais reconstruite sans assistancialisme, ni replâtrage social.
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LA JOURNEE DU 1ER DECEMBRE 1993

La prévention du VIH est la préoccupation essentielle de l'association EGO, tant auprès 
du public en général qu'auprès du public d'usagers de drogues intraveineuses.

Pour cette raison, nous organisons chaque année lors du 1er décembre - journée 

mondiale de lutte contre le sida - un grand acte adressé, en premier lieu, à la population 

du quartier de la Goutte d'Or, ainsi qu'à tout professionnel (public ou privé) travaillant 
en partenariat avec nous dans ce champ.

Cette année, l'acte du 1er décembre a été co-fmancé par :

.  l'Agence Française de Lutte contre le Sida (AFLS),

• le Ministère des Relations Extérieures (Quai d'Orsay)

et a été consacré à la réflexion autour des opérations liées aux droits des personnes 

séropositives ou malades et plus spécifiquement au thème des expulsions du territoire 
français des personnes atteintes par le VIH.

Comme intervenants à la soirée nommée "Sida et droits de l'homme" ont été sollicités :
Yan BISIOU 

Christophe DIVERNET 
Tarek KAWTARI

Agnès GIANNOTTI et Hélène DOLD 
Fatiha ALAOUI

Juriste

pour l'association AIDES

pour le comité contre la double peine
pour l'association URACA

pour rassociation Marocaine de lutte contre
le Sida (A.L.C.S.)

Comme invités, ont été présents : 
Mme. JOLY 
Dr. BRACHET 

Mme. DEVOUGE

Direction de l'action Sociale (D.A.S.) 
Direction Générale de la Santé (D.G.S.) 

Direction Régionale de la Jeunesse et des 

Sports (Ile-de-France)

Un public d'environ 80 personnes a participé à l'événement qui a duré trois heures.
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En voici la synthèse :

Intervention de Yann BISIOU (juriste) :

Les toxicomanes utilisant des seringues usagées posent un problème de santé publique : 
être infecté par le VIH et le transmettre. Ainsi lutter contre la propagation du SIDA, 
c'est aussi lutter contre ce risque de contamination.

La question qui se pose actuellement est la suivante : les politiques (nationale et 
européenne) de type prohibitionniste sont-elles adaptées à cette nouvelle réalité ? 

Théoriquement oui, car elles se fondent sur un objectif sanitaire et social : supprimer les 

risques (sanitaires et sociaux) liés à la toxicomanie en supprimant la toxicomanie.

En pratique, l'incompatibilité entre les politiques prohibitionnistes et sanitaires est 
évidente et ceci pour deux raisons :

- prohiber, c'est taire, nier un phénomène.

- la toxicomanie exclut toutes actions sanitaires et préventives (par exemple la 

libéralisation des ventes de seringues) auprès des toxicomanes, ces actions supposant 
l'acceptation de l'usage de drogues.

La solution qui pourrait être envisagée ici, c'est un contrôle sanitaire (et non judiciaire) 

du commerce et de l'usage des stupéfiants à travers un monopole d'Etat

Intervention de Christophe DTVERNET (Juriste au groupe juridique de 
l'association AIDES) :
Christophe DIVERNET a mis l'accent sur les difficultés, voire les impossibilités d'accès 
aux soins et de suivi des étrangers expulsables (mais non expulsés) qui sont atteints par 
le VIH.

n  rappelle d'une part que le suivi médical dans le cas du SIDA doit commencer dès le 

début de la séropositivité et d'autre part que ce suivi est impossible si le malade vit dans 

une situation de grande précarité (sans logement...).

Or si l'hospitalisation est le plus souvent prise en charge par l'Etat, à la sortie de l'hôpital 

il n'y a plus rien : les malades en situation irrégulière ou bénéficiant d'une prolongation 

exceptionnelle de séjour ne peuvent pas obtenir le RMI (Revenu Minimum d'insertion), 

l'AAH (Allocation aux Adultes Handicapés) ou bien encore une autorisation de 
travail,...
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Ainsi, ces personnes sont dans une situation où tlte^'ont pas les moyens de survie qui 
leur permettraient d'assurer le fait de rester en France pour y recevoir des soins.

En conclusion, Christophe DIVERNET invite les autres associations à tout faire pour 

convaincre les autorités compétentes que la situation est grave, qu'elle dépasse quelques 

cas isolés afin que ces dernières prennent leurs responsabilités en assurant le suivi 
médical et social des malades à la sortie de l'hôpital ou bien en assurant la continuité 

des soins des personnes qui souhaitent repartir dans leur pays d'origine.

Intervention de Tarek KAWTARI (responsable du comité contre la double peine) : 

La double peine concerne les étrangers qui ont commis un acte délictueux tel'la 

consommation et la vente de stupéfiants. Elle consiste à purger une peine en prison et à 
être expulsé du territoire après cette durée d'incarcération.

Tarek KAWTARI souligne le fait que l'expulsion de France des étrangers séropositifs 

est inacceptable car un certain nombre de pays d'origine n'ont pas de structures de soins 

pour les prendre en charge. Ainsi, être expulsé de France, c'est trouver à brève échéance 
la mort dans ces pays.

Il insiste également sur le fait qu'il est très difficile de défendre des personnes qui sont 
frappées par cette double peine car il n'y a pas de possibilité de recours, toutes les 

demandes étant considérées comme irrecevables au regard de la loi française.

Derrière ces expulsions, il y a d'après lui une volonté de l'Etat d'éviter définitivement la 

récidive. Or, la plupart de ceux qui se font expulser reviennent clandestinement et n'ont 
d'autre solution que de continuer leur trafic pour continuer à vivre.

Un travail inter-associatif lui apparaît donc comme indispensable pour faire avancer les 
choses au niveau législatif.

Intervention de deux membres d’URACA (Agnès GIANNOTTI et Hélène DOLD) 
Agnès GIANNOTTI insiste sur le double lien institué par la politique française 
concernant les étrangers : la France tente, d'une part, d'imposer aux étrangers sa 

représentation du monde, son mode culturel... et d'autre part, elle leur signifie que 

malgré leur effort pour intégrer ces valeurs, ils devront quitter le territoire fi-ançais.

Hélène DOLD illustre les propos de Christophe DIVERNET (Association AIDES) par 

la situation dramatique de deux africains malades du SIDA qui tentent de régulariser 
leur situation sur le territoire français.
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Intervention de Fatiha ALAOUICHERIFI, membre de l'Association - marocaine - 
de Lutte Contre le Sida (ALCS)
Fatiha ALAOUI CHERIFI nous présente ici la façon dont sont accueillis les malades du 

Sida au Maroc, suite à une expulsion du territoire français pour infraction à la 
législation sur les stupéfiants.
Elle fait ainsi état :

- des humiliations tant morales que physiques qu'ont à subir ces malades, dès leur 

arrivée sur le territoire marocain ;

- du peu de moyens dont est pourvu le Maroc pour soigner les malades du Sida 

(seulement une cinquantaine de lits est réservée pour ce type de pathologie dans tout 
le pays) ;

- de l'inexistence de toutes structures intermédiaires entre le pays qui exclut et le pays 

qui reçoit permettant à une personne qui est née en France, qui ne parle pas l'arabe et 

qui ne connaît pas la culture marocaine de s’insérer socialement ;
- de l'inexistence également de centres de désintoxication et de post-cure pour usagers 

de drogues ;

- de la difficulté des associations telle l’ALCS de suivre ces personnes tant leur degré 
de marginalisation est élevé.

Fatiha ALAOUI CHERIFI souligne également le fait qu'il est très difficile dans un pays 

comme le Maroc de faire avancer les choses car les problèmes soulevés (toxicomanie, 
sida, prostitution,...) touchent à des sujets tabous tels que la sexualité...

Pour finir, Fatiha ALAOUI CHERIFI a illustré ses propos par trois histoires de vie.
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LES PRIORITES POUR L’ANNEE 1994

•  L'élargissement et la diversification du dispositif de réduction de risque mis en place 

par l'association, dont le nouvel axe prendra la forme d'un programme d'échange de 
seringues.

•  L'élargissement et la diversification des activités liées à l'accueil des populations 
d'exclus reçus par l'association dans deux directions :

un axe spécifique de travail adressé aux usagers de drogues avec accent 
sur le respect des origines culturelles, ethniques, confessionnelles et 
sociales de cette population

un axe spécifique de travail adressé au public "tout venant" qui fréquente 

l'association, par la création de passerelles de plus en plus innovantes qui 
puissent répondre à des besoins diversifiés de cette clientèle et visant la 

minimisation de leur degré de marginalisation sociale.

•  La recherche des fonds propres pour le fonctionnement du joumal Alter Ego (financé 

par des fonds propres de l'association pendant l'année 1993).

Cette action permettra la publication plus systématique de notre joumal.

•  L'intensification de la démarche de formation-action participative développée par 
l'association avec un accent spécial sur les actions formatives d'échanges 
internationaux.

•  La consolidation du processus de mise en place de mesures visant la gestion des 

moyens et le contrôle administratif des actions développées par l'association.
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ACCUEIL DES EQUIPES LOCALES, NATIONALES ET 
INTERNATIONALES PAR L’ASSOCIATION ESPOIR 

GOUTTE D’OR

Pendant l'année 1993, l'association Espoir Goutte d'Or a accueilli des professionnels, 
des associations et des administrations issus de la France et de l'étranger en vue de leur 
présenter l'expérience communautaire mise en oeuvre par l’association.

1. Visites de personnalités et d'équipes nationales
- Monsieur Philippe DOUSTE-BLAZY, Ministre Délégué à la Santé ;
- Département d'Education Préventive (UNESCO) ;
- Association GRAPHUI, Dominique SAUVAGNAT (Toulouse) ;
- Des lycéens bordelais ;
- Médecins du Monde, bus d'échange de seringues (Midi-Pyrénées).

2. Visites de personnalités et d'équipes locales
- Médecins du Monde, bus d'échange de seringues de Paris ;
- Association "Renaissance 14" (association du 14ème arrondissement de Paris) ;
- "ARCAT-SIDA POINT SOLIDARITE" (association du 18ème arrondissement de 

Paris) ;
- Association JADE ;
- Fondation Toxicomanie Prévention Jeunesse ; Mme Danièle VASSEUR.
- Différentes associations de la Goutte d'Or (URACA, APSGO, la Boutique, centre 

de PMI...).

3. Visites de personnalités et d'équipes internationales
- Jonathan Man (U.S.A.), Directeur du département de Santé Publique à 

l'Université de Harvard et ex-coordinateur du programme Sida à l'Organisation 
Mondiale de la Santé ;

- Le pasteur Beat Kunz (Suisse), Responsable d'un centre d'hébergement à Zurich ;
- Annie Mino (Suisse), Médecin chef à l'institut Universitaire de Psychiatrie 

Genevois (Division pour Toxicomanes Dépendants) ;
- Différentes équipes de travailleurs sociaux espagnols travaillant dans le champ de 

la toxicomanie (programme financé par la CCE et organisé par le groupe IGIA) ;
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- Des travailleurs sociaux portugais engagés dans le projet AMANHA (Lisbonne) ;
- Association GRAPHOUI (Belgique) ;
- Le docteur psychiatre Xavier Majo (Espagne, Barcelone) ;
- Des travailleurs sociaux berlinois (accueillis par EGO dans le cadre d'une visite 

organisée par la Mairie de Paris) ;
- Le secrétaire et le trésorier de l'Association - marocaine - de Lutte Contre le Sida ;
- Un médecin polonais et un travailleur social russe (accueillis par EGO dans le 

cadre d'une visite organisée par la Mairie de Paris) ;
- Des travailleurs sociaux irlandais ;
- Des travailleurs sociaux hollandais (visite organisée par l'Ecole de Service Social 

d'Amsterdam - FSAD).
- Mr. Mac Jones - Urban ligue de Los Angelès - USA.

4. Visite de journalistes
- TFl

- France 2
- France 3
- L'Agence France Presse (AFP)
- Impact Médecin
- Emmanuel Hirsch (France Culture)
- Le Jour.

5. Participation d'EGO aux émissions télévisuelles et radiophoniques
- Radio Bleue
- Radio Protestante
- Radio Libertaire
- Radio France Internationale (RFI)
- Radio France Culture
- France 3 à l'émission "Français, si vous parliez ?".
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REUNIONS DE REFLEXIONS, CONFERENCES ET 
COLLOQUES AUXQUELS EGO A PARTICIPE

Conférence européenne sur la réinsertion des toxicomanes et sur les brigades des 
stupéfiants à Stockholm ;
Conférence au Centre Diderot sur les familles d'accueil ;
Conférence organisée par la DGS sur le "consensus autour des produits de 
substitution" ;
Conférence sur la toxicomanie organisée par IREMA ;
Colloque organisé par l’Académie Universitaire à la Sorbonne ;
Colloque sur la réduction des risques à Saint Tropez ;
Colloque Tri-Ville (Paris, Londres, New-York) ;
Congrès d'AIDES à Lyon ;
Congrès international sur la Réduction des Risques à Rotterdam ;
Intervention ASTM (Prise en charge de toxicomanes malades du sida) ;
Réunion sur l'exclusion organisée par la Ligue des Droits de l'Homme ;
Congrès FIRST ;
Table ronde CIREV (colloque) ;
Table ronde sur la drogue dans les écoles en Zone d'Education Prioritaire ;
Séminaire international sur la toxicomanie et le Sida dans les grandes villes (organisé 
parl'IREP);
Réunion de réflexion avec une équipe de l'hôpital Cochin (Service du professeur 
BOISSONNAS) ;
Journée de formation AIDES : usagers de drogues et VIH ;
Journées départementales autour des questions de prévention en toxicomanie 
(journées organisées par Jeunesse et Sport - Académie de Paris).
Assises de l'association Aides à Lyon 
A.G. du Réseau Ville/hôpital Paris Nord 
Congrès des pharmaciens à la Villette
Participation aux C.A. de la Salle St. Brano - Paris 18ème et aux diverses réunions 
organisées par Tinter associatif.
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DOSSIER DE PRESSE



association 1901
11, rue Saint Luc 

75018-PARIS

ESPOIR GOUTTE D ’OR

ENQUETE PHARMACIENS
Nov /  Déc 93

RECHERCHE ACTION - REDUCTION DES RISQUES 

réalisée avec le soutien de l'Agence Française de Lutte contre le Sida ( AFLS )

Pharmacie:

adresse : 

téléphone :

Rendez vous 

avec: 

date : 

heure : 

enquêteurs :

horaires d'ouverture de l'officine:

L: /  M: /  M: /  J: /  V: /  S: /  D: /  

/ / / / / / /

Proximité d'un lieu de trafic ?:

Proximité du lieu de stationnement du Bus de MDM ?:

docwnent EGO, n° 9, adopté au collectif du 24 NOVEMBRE 93



1 - Vous avez participé à l'opération "Pochettes pharmacies"?

OUI NON
impression générale:

I - OPERATION " POCHETTE PHARMACIE " suite :

1.1 - Avec le recul, pensez vous que cette action ait eu un impact positif ?:

1.1.1 - sur le comportement des usagers de drogues par voie intraveineuse 
( UDIV ) ?

OUI NON
Commentaire:

1.1.2 - dans vos relations avec ces usagers 1

OUI NON
Commentaire:

1.2 - Cette opération vous a-t-elle amené à avoir des contacts avec vos 
confrères dans le quartier ?

OUI NON
Commentaire:

1.3 - cette opération vous a-t-elle donné l'occasion de faire en direction des UDIV ?:

1.3.1 de l’information sanitaire OUI NON

1.3.1.1 - vous autorisez-vous à faire de l'information sanitaire autour du "shoot 
propre” ( seringue neuve ou désinfectée à l'eau de Javel; coton, cuillères, eau, 
stériles; citrons frais...) ?

OUI NON
Commentaire:
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1.3.1.2 - Qjielle sorte de matériels de prévention secondaire penseriez- 
vous intéressant de mettre à disposition des UDIV en priorité :
( classer par ordre SVP )
D préservatif, G tampons alcoolisés, D pommade contre les abcès,
D acide ascorbique, D filtre, D eau stérile, D autre;

3

1.3.2 de rorientation vers des médecins ou des associations

OUI NON
Commentaire:

1.4 - Pensez-vous que l'opération ait changé quelque chose dans votre 
approche des problèmes de prévention sanitaire en direction des UDIV ?

OUI NON

Commentaire:

1.4.1 - votre personnel est-il également sensibilisé sur ces questions de prévention ?

OUI NON

1.5 - les usagers ont-ils compris le rôle d'agent de prévention des pharmaciens ?

OUI NON

Commentaire:
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1.6 - Comment les clients de votre officine ont-ils pris l'opération?

1.7 - Comment avez-vous géré l’arrêt de l'opération "Pochettes pharmacies"? 

Commentaire :

1.8 - Savez-vous exactement comment se passe un shoot sur un plan pratique ?

OUI NON

2- Vous n 'avez p as participé à V opération " pochettes pharm acie "

2.1 - avez vous entendu parlé de cette opération ?:

OUI NON

2.2 - Si vous avez néanmoins observé depuis Janvier 93 une m odiücation  
du com portem ent des UDIV dans votre officine, à quoi pensez-vous 
qu'elle soit due ?:

Commentaire :
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3 - à combien évaluez-vous votre vente mensuelle de seringues, type 
insuline, à l'usage des UDIV?

3.1 - faites-vous une comptabilité spécifique du nombre de seringues 
vendues ?

OUI NON
Commentaire:

3.2 - Si vous restez ouvert tardivement, la demande de seringues reste-t-elle 
importante la nuit ?

OUI NON
Commentaire:

3.3 - Qji'en est-il un dimanche où vous êtes de garde? 

Commentaire:
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4.1 - Pensez-vous que la vente des seringues aux UDIV participe d'une 
politique de réduction des risques ?

4.1.1 chez les UDIV, OUI NON

4.1.2 dans la population en générale. OUI NON 

Commentaire :

4.2- Pensez-vous intéressant de donner aux UDIV une accessibilité aux 
seringues 2 4 b /2 4  7

OUI NON
Commentaire:

4.3 - Accepteriez vous d'avoir un containeur récupérateur de seringues 
dans votre officine?

OUI NON

Commentaire:

4.4 - Que pensez-vous de l'échange de seringues tel qu'il est pratiqué par MDM ? 
( Médecins du Monde )

Commentaire:
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4.5 - Qjie pensez-vous de la mise en service d'automates dans le quartier

4.5.1 - selon vous, quelles doivent être les caractéristiques d'un bon 
automate ?:

4.5.1.1 récupérateur simple OUI NON

4.5.1.2 distributeur simple OUI NON

4.5.1.3 récupérateur échangeur OUI NON

4.6 - Accepteriez vous le principe d'un automate sur un mur extérieur de 
votre pharmacie ?

4.6.1 distributeur simple OUI NON

4.6.2 récupérateur échangeur OUI NON 

Observations:

4.7 - MDM envisage l'installation d'un automate récupérateur échangeur 
de seringues ( kits MDM ) sur le quartier ou à sa périphérie; cela vous pose t 
il un problème ?

OUI NON

Commentaire:

4.7.1 - si oui, où verriez vous l'installation d'un automate dans le quartier ?
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4.8 - Cela vous gène t il que les seringues souillées puissent être échangées 
contre des neuves par une association ?

OUI NON

Commentaire:

8

5 - L'existence d'un local ou d'un bus échangeur de seringues dans le 
quartier après la fermeture de votre officine vous semble t'elle une bonne 
idée ?

OUI NON

Commentaire :

6 - Accepteriez vous de collaborer avec le réseau associatif local:
EGO, le Centre de soins spécialisés la Terrasse, la Boutique de l'association 
Charonne ou le Centre Arcat - point S,

6.1 en informant et en orientant les usagers de drogues vers l'un ou l'autre 
des éléments de ce réseau?

OUI NON

6.2 en faisant part à ces partenaires de votre expérience autour de la vente de 
seringues?

OUI NON

6.3 en conseillant ces structures d'accompagnement sur la demande 
sanitaire et sociale des usagers ?

OUI NCW

Commentaire :
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Connaissez vous le kit stéribox distribué par certains pharmaciens ?

7-1 OUI NON

Si oui, qu'en pensez vous ?

7 - Le STÉRIBOX
9

Accepteriez vous de le commercialiser ?

7-2 OUI NON

7.3 - Que pensez vous du côté pratique de la boite, est U adapté?

7.3.1 - Format ? OUI NON

7.3.2 - Contenu ? OUI NON

7.3.3 - Nombre de seringues ? OUI NON

7.4 - A quel prix vous semble t’il devoir être vendu? ( le pourcentage de la 
marge bénéficiaire restant identique, autour de 25 % )

Sfr lOfr ?
Commentaire :

8 - souhaiteriez vous voir se commercialiser un autre type de kit ?

II - Sur un autre plan, trouveriez vous intéressant de faciliter l'accès au traite­
ment des malades en voyant se commercialiser l'AZT dans les officines de Ville ?

III - Auriez-vous d'autres suggestions à nous faire ?
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ESPOIR GOUTTE D'OR
association 1901
11, rue Saint üic 
75018-PARIS

tél: 42 62 55 12 
42 62 26 95 

fax; 42 64 54 44

PROJET " ECHANGE DE SERINGUES "

MARS 94



PRESENTATION

Le projet ici présenté est la suite logique et nécessaire de plusieurs années 
de travail, développées par l'association ESPOIR GOUTTE D'OR, visant à la 
réduction des risques, liés à l'usage des drogues chez les toxicomanes, dans le 

quartier du même nom.
Dans ce processus, ont été imbriqués divers professionnels de l'action 
sanitaire et sociale ( médecins, phai'maciens, infirmiers, éducateurs, 
psychologues, sociologues...) ainsi que des habitants du quartier et des 

usagers de drogues sensibilisés par ce problème.
En 1991, un premier travail de recherche-action ayant pour objectif le 
repérage des représentations liées au VIH auprès de la population locale, a 
créé les bases d'un travail ultérieur réalisé en 1992 intégrant la quasi 
totalité des pharmaciens du quartier : l'Opération "Pochette pharmacie"
De cette action est née en 1993 une nouvelle recherche-action participative 
ayant pour but l'élargissement de nos stratégies d'intervention visant la 

réduction des risques.
Le résultat de cette recherche-action participative a fondé l'élaboration du 
présent projet présenté par l'association ESPOIR GOUTTE D'OR aux instances 

compétentes en mars 1994.



OBJECTIFS PRINCIPAUX

1 1. Prise de contact avec les popiilations d’ usagers de drogues, non 
connues de l'Association EGO, particulièrement marginalisées, autour de la 
problématique " toxicomanie/Sida/ hépatites." et pathologies associées, 
Septicémies, abcès ...

1 2. Faciliter l'accès aux seringues et à tout autre matériel de prévention 
secondaire.

1 3. Etre xme structure relais, d'accès aux soins et de soutien social à ces 
populations

OBJECTIFS INTERMÉDIAIRES

2 1. Ce local étant ouvert en soirée et de nuit (18h /  24h), nous avons 
des raisons de penser que la population pouvant bénéficier de ses services 
ne fréquente pas l'Association EGO ouvert de jour.
Un travail de sensibilisation et de responsabilisation sera alors engagé 
auprès de cette population :
- distribution de plaquettes d'information sur la prévention du SIDA, des 
MST, des hépatites, etc...
- Elaboration et distribution d'im journal réalisé par les usagers pour les 
usagers.
- Information et prévention sur les dangers des polytoxicomanies 
atÿourd'hui, on constate que beaucoup d'Over-Doses sont dues aux cocktails 
héroine/médicaments).

2 2. Avec l'échange/distribution de seringues, nous proposons de mettre à 
disposition tout un matériel de prévention secondaire :
- cuillères stériles
- fioles d'eau stérile
- fioles d'adde ascorbique
- tampons alcoolisés
- fütres
- doses de pommades antiseptique
- fioles d'eau de javel
- préservatifs



De plus, un travail en partenariat avec les pharmaciens du quartier a déjà 
été engagé ( à travers le projet "pochettes pharmacies"), nous comptons donc 
poursuivre les relations avec les phannaciens par le biais des contacts et 
échanges accompagnant les livraisons ...
- du kit stéribox (2 seringues, 1 filtre seccable, 1 fiole d'eau stérile et 1 
préservatif).
- de nouvelles " Pochettes pharmacies " adaptées aux réalités d'aujourd'hui à 
partir des données recueillies lors de l'étape de l'enquête-action
et bien reconnues par les pharmaciens comme étant un outil favorisant 
l'échange avec l'usager.
- par la notation et discussion des observations entre les pharmaciens et 
notre équipe.

2 3 . Compte tenu qu'aucun soin ne pourra être dispensé à l'intérieur de ce 
local, im partenariat très étroit avec les Urgences des Hôpitaux Lariboisière, 
Bichat/Claude Bernard/ Femand Widal nous semble plus qu'indispensable. 
Nous envisageons d'ores et déjà de faire des réunions régulières au sein de 
ce local avec les personnes de ces services hospitaliers, réunions ayant poxir 
but l'échange des observations et difficultés que ces services auront 
rencontré, ceci afin d'améliorer la coordination et les conditions de travail 
de chacun.
Une pièce avec téléphone et répondeur pour tenir ces réunions s'avère 
nécessaire.

2 4 - Un automate distributeur de kits et récupèrateiu' de seringues sera en 
service pendant les heures de fermeture du local au public.

2 5 - Un travail de proximité avec les commerçants, habitants et usagers est 
nécessaire pour que le projet soit accepté et compris dans ce milieu urbain.



MOYENS

~ Nous souhaitons disposer d'un local en Rez de chaussée ouvert sur la rue, à 
proximité de lieux de deal.

Après plusieurs discussions collectives lors de nos réunions du mercredi soir 
ouvertes à tous (habitants du quartier, professionnels de santé, usagers de 
drogues, etc...) nous avons pensé dans un souci de visibilité, de tolérance , 
voir d’ adhésion de la population du quartier à nos projets,mais aussi pour 
des questions de sécurité^que la distribution et l'échange de seringuesser<»^  ̂
effectué5sous forme de guichet donnant sur rue.

Cependant^nous ne pouvons nous cantonner à ce simple travail.
Une enquête effectuée auprès d'usagers de drogues (voir projet "pochettes 
pharmacie") a révélé qu'im certain nombre d'accessoires sont 
indispensables pour une meilleure hygiène, c'est pourquoi nous proposons 
divers matériels de prévention secondaire.
Depuis, un sondage effectué à partir de l'accueil de l'Association EGO a 
confirmé ces dires tout en y ajoutant la nécessité d'ajouter à ce matériel des 
cuillères stériles.
C'est pourquoi le présent projet se dispose à faire l'échange et la distribution
de ctiülères stérilisées; ^
- im aseptiseur/stériUsateur est donc nécessaire^ainsi qu un matériel 
permettant l'ensachage de ces cuillères.
- des conteneurs pour les seringues souillées ainsi que pour les cuillères nous 
seront aussi nécessaires.



L’ accès aux seringues stériles sera disponible 365 jours par an.
En semaine :

- de 16 H à 18 H : fermeture du local, mais présence du personnel pour 
la gestion du stock et l'approvisionnement en kits des pharmacies.

travail avec l’environnement social de la Goutte d'Or, 
recueil des données concernant les problèmes 

rencontrés chaque jour par le service d'accueil de l'association de 
l'association.

- de 18 h à 24 h : c'est à partir de 18 h que l'affluence au sein des 
officines devient importante, l'ouverture du local a donc lieu d'être à ce 
moment.

Le week-end, ime ouverture expérimentale sera faite pendant les plages 
horaires de 16 h à 24 h

Compte tenu de ces horaires d'ouvertures, les besoins en personnel sont de 3 
personnes à temps plein.( pour assm*er les absences nécessaires au repos 
légal, aux congés et garder en permanence 2 personnes à l'accueil.)
Toujours dans un soucis de mobilisation des habitants et aussi pour des 
raisons de séauité, nous souhaiterions que le personnel soit composé de 
personnes déjà connues sur le quartier, par le tissu associatif, les habitants, 
et les commerçants du quartier.

L’équipe technique aurait donc le profil suivant :
Deux personnes faisant fonction d'éducateurs ayant ime formation de 
secouriste dont un assiu-era la coordination.
Une infirmière diplômée.

La direction administrative et le suivi sont assurés par le directeur 
administratif d’EGO./ coordinateur de l’association.

La supervision opérée par le bureau de l’association et le collectif du 
mercredi soir.

* CE PROJET SERA MIS EN PLACE DANS UNE LOGIQUE D'EXPERIMENTATION 
SOCL̂ LE, ACCOMPAGNE D' UN PROCESSUS D'EVALUATION PARTICIPATIVE.



LE PARISIEN
LUNDI 8 FEVRIER 1993 PARIS - CAPITA

aux cotes des toxicomanes
K Avant c ’élail convivial », estim e un pharmacien installé 

dan» le quartier de la O im tte-d'O r. A ujourd’hui ce coin 
de Paris est confronté à un problème aigu de 

toxicom anie. C'est ici que se déroulent toutes les 
opérations. (Photo « le Parisien ».)

’espoir 
de la Goutte-d’Oi
D

O M IN IQ U K  T A R D I­
VE!- est iiliarmat'icii 
au  f(i‘u r (lu (luarliiT de 

la G outte d ’Or (XVIII'), Il a 
créé, en 1987, avec (i’aiiciciis 
tox icom anes, lüspoir (lo iille  
d ’O r (E.G.O.). L’association , 
installée rue Léon, a  [lour tjut 
de venir en aide aux  toxicom a­
nes du  (|iiartier, l)oniini<|ui' 
'l'ard ivel raconte :

« Q uand je su is  arrivé d an s le 
quartier, il y a seize ans, c'élail 
convivial, com m e d an s  un pelil 
village. Oeimis, on a léruirf'ré 
tous les toxicom anes venus de 
l'ilôt Chalon et de  Itelleville. 
Beaucoup de prostituées glia- 
néennes sont arrivées égale­
ment. 11 y a au jourd 'hui dans le 
quartier, un im portant pro 
blême de  drogue, m algré les 
nom breuses descentes de po 
lice. Je  ne pense d 'ailleurs pas 
que ces descentes servent à 
C randchose.

Au départ, on a créé l'associa­
tion ixnir aider les jeunes toxi­
comanes du <|uartier à trouver 
(les soins, à régulariser leurs 
papiers, à rcirouver du travail, 
à renouer les liens avec les 
parenis, elc. l ’otir (|u'ils aient 
un but dan s la vie. Certains 
|x“usent qu ’on aide les toxicos 
,'i s ’enlonier. Ce n’est pas (,a. 
Ciiàce à nous, ccilaiiis Kè"'nl 
m ieux leiu' consonunati(n i 
aujourd’hui, ont trouvé un tra­
vail, où réussissent à vivre en 
couple. On leur parle aussi de 
la prcveiUion du sida On a 
m ainlenani des jeunes (|ui 
viennent d ’un peu iiarlout, de 
banlieue ou de province.
On tient une permanence tous 
les jours, m ais on ne racole 
pas. On laisse la porte ouveite 
I>our (|u’ils viennent d'eux-nié 
nies, Clia(iue mercredi soir, oii 
lait une réunion de travail, de 
mise au point. On tourne >;ràce 
à un novau dur d ’une viiij'

laine de W névoles. lît on Ira- 
vaille avec une vingtaine de 
m édecins du (|uartier, ([ui nous 
servent de relais.

« Redonner un but 
dans la vie »

On a des subveiUions de l'IClat 
el de la ville. On re(;oit clia(|ue 
jour entre dix et (|uinze person 
nés, ( 'e  sont surloul des ((ar­

çons. Les filles sont difficiles à 
accrocher. Il m 'est même arrivé 
de m ’(x;cuper ici de jeunes (lui 
avaient cas,sé la vilrine de ma 
pharm acie c|uel(|ue tem ps plus 
lôt...
l ’arm i les t;ens que nous rece 
vous, il y a vraiment de tout, 
beaucoup de toxicomanes, pas 
sée la trentaine, se diseiil : (.';i

connnenee à l)ien faire », el 
veulent décroclier. On en re<,'oit 
d ’au tres  qui en ont m arre 
d 'avo ir des pi'oblènies av(^' la 
justice el v(^ulent décrocher à 
cause de (,a. D’aulres, parce 
q u ’ils sont nnisulnian.s, veiih'nl 
être à jeun au inomenl du 
ram adan. Nos rapports avec la 
liiiliri’ sonl Iwiiis : an d/'parl, il

y avait une suspicion. On évite 
( |u’ils viennent trop souvent ici 
cependant, afin de garder notre 
crédibililé auprès (les jeune.s. 
On ne sal pas combien on a 
aidé de (oxicos à s ’en sortir. On 
ne lieni pas de comptes. On 
essaie surtout de leur redonner 
un bul dans la vie... »

Nathalie Seaaime>
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CE QUE PEUVENT FAIRE LES PHARMACIENS FACE A LA TOXICOMANIE

L’expérieiice de la Goutte-d’Or

La pochette remis» par M. Tardivet, 
ainsi que ses confrères du quartier de 
la Goutte-d'Or à Paris, eux toxicoma­
nes: Elle contient une seringue, un 
tampon alcoolisé, un préservatif et 
des documents d'information sur le 
toxicomenie et le SIDA.

rT || Tardivel est installé dans 
LÜH le 18' arrondissement de 
Paris, non loin de la Goutte- 
d’Or : « Un quartier où, depuis 
plusieurs armées, la drogue” 
est devenue une réalité quoti­
dienne». Convaincu qu’il ap­
partient au pharmacien d’offi­
cine d’agir en ce domaine, 
notre confrère n’en est pas 
m oins réservé quant à 
l’échange des seringues, qui lui 
semble «poser de nombreux 
problèm es ». « Gérer au quoti­
dien les problèmes que posent 
les  toxicom anes est assez  
lo u r d » ,  estim e-t-il. « P a r

exemple, il faut un emplace­
m ent spécial, sous peine de 
gêner les autres clients. »
Par ailleurs, la répression poli­
cière est un risque pour «les  
toxicomanes trouvés en pos­
session d ’une seringue, mêm e 
usagée. Ils préfèrent donc s ’en 
débarrasser au p lus v ite  ». 
Mieux vaudrait, selon lui, dé­
velopper des centres spéciali­
sés, dotés d ’un personnel 
formé au problème de la toxi­
comanie et du SIDA, capable 
d’engager un dialogue sur les 
problèmes de santé. Car «le  
pharmacien ne peu t pas passer

sa journée à vendre des serin­
gues, ni annoncer à rcxLcrIcur 
de l ’officine "Ici, échange de 
seringues !” » Enfin, où placer 
un réceptacle hors de portée 
des enfants ?
M . Tardivel préfère un autre 
mode d’action, associatif celui- 
là. L’association EGO - Es­
poir Goutte-d’Or — est née il 
y a six ans, à l’initiative d’an­
ciens toxicomanes, avec l’aide 
d’éducateurs de rue, des com­
merçants et des habitants. 
«E n avril dernier, nous avons 
lancé avec les quinze pharm a­
ciens du quartier un projet.

fmancé par 1’Agence française 
de lu tte  contre le SIDA et la 
Délégation générale à la lu tte  
contre la drogue e t la toxico­
manie. >> A tout toxicomane 
est remise une pochette por­
tant le slogan « le SIDA, c ’est 
pas mon trip », et contenant 
une seringue, un tampon al­
coolisé et un préservatif, ainsi 
que des documents d’informa­
tion sur toxicomanie et SII3A.

«A  ce jour, plus de 30 000 
pochettes ont é té  distribuées. 
Elles constituent un Instru­
m ent efficace pour amorcer un 
dialogue, voire faciliter l ’accès 
aux soins, aux services hospi­
taliers. C ette in itiative a m o­
difié la vue que les pharm a­
ciens avalent du toxicomane, 
ce qui est très positif. Par 
ailleurs, une extension de cette  
action est actuellement é tu ­
diée, pour continuer à aider les 
toxicomanes qui le veulent à 
gérer leur toxicomanie. »

Alain NOËL



Z -e T ^ c  o t /û ^/93

Le toubib et le pharmacien 
soignent la Goutte

Le docteur Ponsin et son voisin le pharm acien Tardive! insèrent les a lcooliques et les toxicos de Barbès

Pilier d'Angle: du zinc à la plomberie
Pour certains, le docteur (et po­

lytechnic ien) Je«n>CUude Ponsin 
est un saint. Pour d'autres, un grand 
frère qui soigne les âmes élhyliques 
en détresse. En fo n d a n t P ilie r 
d'Angle. ii a redonné vie à ceu» que 
la société croit «exclus sans retour*.

Touie la m atinée . Pascol s'est 
acharné suf une petite pièce de la 
taculté de m édecine de (a rue des 
Saints-Pères. SaloFiette b lanche, 
moustache gauloise, le rouquin de 
l'équipe de Pilier d 'Angle gratte les 
murs et déplace les v ie illes  tables 
de laboraïoire. La pièce q u 'il remet 
à neuf sera un bureau de professeur. 
Cela tau bientôt d ix nw is qu ’il a re­
joint le docteur Ponsin et sa singu­
lière thérapie Ce m atin-là . Pascal 
est un peu troublé: un de ses com- 
pasnon^ j  i j i t  une rechute. H était 
ivre lu r  son lieu de iMvaiJ, iÇo fait 

mal de vo ir ça .i
A v jn l, P.isrnl ttuv.nt. HiK ori* nvant. 

il |rfcii.iit (ies dfORuts d u r« . .t 'a i f.iii 
la route toute ma jeunesse. Au Né­
pal, au début des années 80, puis 
aux Antilles, ie  v iva is  la nu it. Ira-
v.iiliauf m Kiarcltai) à la tequita, 
au rhum, au whisky . , Ça n’allait plus 
du tout. i'éUtis complètement déso­
cialisé.»

Aujourd’hui, Pascal se sent mieux. 
If n'est pas guéri, mais il travaille en 
équipe, se remet en question, et sur­
tout, i i  a la rrè té  de se m entir» , 
comme il dit. «Je suis encore frêle et 
pas vraim ent rad ieux, je 
ne suis pas prêt à travailler 
dans une entreprise "clas­
sique” . Ici. c'esi plus cool.
La p roductiv ité  n'est pas 
le critère. O n  peut arriver 
un peu en retard sans se 
«aire virer.* En attendant.
Pascal, et la v in g ta in e  
d'autres employés de Pi­
lier d'Angle, gagne un sa­
la ire  • en v iro n  6 .000  
trancs • et la p lupa rt ap­
prend un métier de second 
œuvre du bâtiment. C'est 
déi& beaucoup pour ces 
•damnés de la société».
«Personne, dans les entreprises, dans 
les PME, ne prend le risque de s'oc­
cuper des exclus sociaux, sans mé- 
lier, et socialement perdus», explique 
ie docteur Ponsin.

Polytechnicien dégoûté, 
médecin comblé

Ce jeune médecin de 64 ans s'est 
lancé depuis 1969 dans cette entre­
prise de titan. Avant, dans sa pre­
mière vie, il était patron d 'une  en­
treprise de tra va u x  p u b lics . 
P o ly techn ic ien , in g é n ie u r, i l  a 
d 'a b o rd  co n s tru it des barrages à 
Cuba avant de raccom m oder les 
âmes. Et puis, un jour, ii en a eu as­
sez. «Le déclic s'est p rodu it en Es­
pagne, où je  devais négocie r des 
contrats d'autoroutes. U n neveu de

Franco avec qui je traitais m'o em­
mené danî I j  salle des trophées de 
la Légion espagnole, celle qui avait 
combattu aux côtés d'HiUer contre 
les Soviétiques, i étais tiéi^oi'iié par 
ce que le tairais • A 41 ans, il veut 
«découvrir î'homnn; jutremeni» Il 
commence sa méd('cme Sept ans 
plus M'd, il est alc.oolfjRue à l'hôpi­
tal fernand-W id.il-

Alcàol: une condition 
de survie

Son nouveau travail le déconcerte. 
Il récupéré en réanimation des al­
cooliques les remet sur pied, puis 
les relâche dans l’univers de la bou­
te ille  pour les récupérer quelques 
jours plus tard, dans un ét.Jt tom .i- 
leu*. Là encore, sa mission le laisse 
sur S.1 laim  Alors il comniencp ,H 
s'intéresser de plus près à ceu* qui 
n'ont ju fu m * ih .in cc  <k* st* soriir 
l'imp;isse <n< i.ilo. .Hf.ur o u i. l'.il- 
cool est une condition de l.i «urvie. 
une ten ta tive  d 'adap ta tion  à des 
conditions de vie insupportables». 
expl»quo-f-il. Rapidement, le doc­
teur Ponsin met à la disposition de 
ses meilleurs «clients» deux studios 
q u 'i l  possède dans le XVIIte. £n 
1989. P ilie r d 'A ng le  vo it le jour, 
dans la cave du petit cabinet médi­
cal de la rue Léon, i.p projet d'en­
treprise devient un pro je t social - 
«une entreprise à visage humain»:

K outt, à /ean-Obude Fonsin: «1/ m'a m k m n é  vie.

Pilier d 'Angle offre un contrai d 'in­
sertion de deux ans, à l'issue des­
quels l'emplové devient travailleur 
de l'entrepr.se. L'employé est logé 
pendant s»x mois, bénéficie d'une 
form ation professionnelle et d 'un 
accompagnement socio-psychoio- 
gique. Pour couronner le  tout, un 
con ira i moral d 'abstinence lie  les 
employés de Pilier d'Anglé.

«L'activité première de noire en­
treprise, c'est la stabilité des gens, 
explique C illes Oésormeaux, le di­
recteur de P ilie r d 'A ng le . ancien 
clien i du docteur Ponsin. Il faul re­
créer un tissu sécunsant. O n donrte 
aussi un passé présentable k  ceux 
qui n’en ont pas. Y'a un travail (ou, 
ne serait-ce que pour donner aux 
employés des repères sociaux.»

A  48 ans. Kouta, esi un rescapé de

l'.ilco()l. Il .1 rencontré ,<ii hvjn m o­
ment le docteur t’onsm .)pres«?iTi. 
biais à un cio t hnrd, j'étais « 'u i. sui­
c id a ire  après une s iiiie  d 'é f hcc« 
proif^sionm-l-* et afi'c'i iiis. rii,ijm .us 
tîii .irci. .ivcc iu iie  ( L' (|»i il  t.iul 
de |> l.lte  pour h roy t'r n’ es id é i’ 
rviires. le buvais ixHir c.irhc» n u  nii- 
'•rrc. ) ,11 .ii)rin i d.ins le? nu-lio, 
un mois d.)ns une î)n<;on,,. J’.ii rcn. 
( oniro Ic d o r t f i ir  en rOanini.iii«m, et 
il in '.i o lic rî d 'occuper son nIuiIio. 
l'. ii revu le |Our. avec d<*s rt>chulfs, 
mais depuis 1989  j'ai décroché plus 
sérieusement. Le docteur m a aidé 
à casser le chaînon du ^;ouiïre. Et, 
liu a n d  le rp n trr  chez ino i. le  r<v 
trn iiv i' m .iin ii'd.int ie rcRarrl rie ir i i ’S 
enl.mts. Depuis quatre am. iv  -luis 
h i'tirc iix  A l’ ilicr d 'Anj'Ii'. il iitru in c  
un M.1KC «le (.(in ip t.ih iliie  H cip<*rc 
iri'n ivrr un j(ih en iiiin.

« d n  est fo n d a n m i' ii u ro 'i'.ii ».
t o n in u 'ii lf  |i‘.in -(.;iau d i‘ I’ihkim . i|ui 
.u t n ir l  I i i i f  1.1 fr in M -r iin i)  i.rt .il.-  . le  

i c l i i u r  il . in s ’ im c  c ;n lr i‘p n > c  ^ lu t t -  

n u lle »  • n 'c s i  jm ü  v ra im e n i .i i’twtlr»-
d u if» if i;ris ,!{• . h, . .  ,.i.
pinyw  sont réinstVO*.. m.iib < l’ex- 
fi'p lioM , et je le/iise de m it t r r  <1«-k 
jien^ .> | j  porte.* t  rrt.iins 
com m e 0.in»el, tr,iv,iilJent à Pdier 
d 'A ng le  d o p iii ' quatre ans. • ! > n - 
IrepriM- d'insertion n«His une
chance, un tremplin», explirpjc l'an­
cien pupitreur de 46 ,ins DaniH « t  
à part. 11 ne parle pas du passé, et 

accroche son reRard aux 
murs q u ' i f  v ien t de 
peindre. Un professeur de 
la lac de m édecine v ien i 
de le féliciter pour la belle 
salle qu 'il termir>e. « l'am y 
le ir.ivail bien fait, et d,ins 
l’équipp. y'a des braniciirs. 
Ça m 'agace de repasser 
derrière.»

Pour les m.uivaisc-s 
langues qu i pensent que 
les entreprises d 'insertion 
pom pent les finances de 
l'Ëtal, le docteur Ponsm a 
dressé un tab leau é lo ­
quent. Pour 1.2 ijiiJIh ki de 

francs accordés par différentes sub­
ventions. Pilier d 'Anfjle a revers- 2 
m illions  do laxiK et tni|>nis. cl lait 
économiser î  m illions en jot»ri>«K 
d'hospita lisation et allor.M iim< d i­
verses dont les employés n'ont plus 
besoin. «£l pourtani, l'État ne nous 
donne .lucun con tra t p u b lic , d é ­
nonce le docteur Ponsin. Tous ceux 
qu 'on  a déniché, c'est grâce à nos 
relations.*

N ico las  la i lb r d

• P S e rifA r^  tKherdK d s  onkals 

p u r  des t a k w  d î  second cKUMv. I s  prà 

sont cein <fci rard<é. Oerandet u t dcv« a i »cré(ariaidencr«fAn̂ t.rueléoa 
75018. TA: 4162AXS4.

* R cd w rd vu d B b g B T w e  p w  tes 
employés.

«Avant de travailler, il faut être inséré»
cCjO; ü p o ir Ooutte-d'Or. Le nom 

a clé trouvé par on toxicomane, un 
jour de juin t9B7. Des jeunes, de» 
com m erçants et des parents du 
quarlie r considéré comme le p ii»  
«(iiaud» du XVnie anoodissement 
<Hil voulu redonner guùt i  la vie plu- 
lô l que de voir sombrer leurs amis 
darH la dope.

Pourtant, ici, pas question de dis- 
iriiîuer des leçons de morale. Prési­
dée par Dominique Tardivel, phar­
macien bien connu de la rue Léon, 
ECO est d’ abord née d 'une  idée 
•d 'urgence»; fa c ilite r l'accès aux 
<^ins pour les toxicomanes. «Nous 
.>v-<îrTs préféré opter p*>ur la méthode 
'soft', plutôt que de %-ouloir faire 'dé- 
cmcner* .I lout prix et basculer sur le 
terrain rk* confrontation., explique- 
i-il PcrKlant deux arK, quatre jours 
par semaine, les membres de l'asso- 
I iattoo ont alors commencé par ar- 
perxer les cafés du quartier, histoire 
de faire passer le messai^ et d'obtenir 
leurs premiers résultats.

Au* avant-postes. Letla. qui à force 
de rédiger les rapports d 'activ jté  
d'ECO sur son temps de travail, fut 
priM» en flagrant dé lit et f in i! par 
jXTrkp son t^ p to i.  (Ju'IrrHxvte. Dès 
lin  1988, l'association commefKe û 
faire parler d'elle et voit arriver ses 
premiers fonds (120.000 francs) en 
provenarKe du f  AS (Fond d'action 
social) et de la DRASS {Direction ré­
gionale de l'action sanitaire et so­
ciale). Leila, bien dans sa tête, plutôt 
forte en gueule, devient alors la pre­
mière permanente de l'association; 
«En fa»L nous cherchions un homme 
fort, capable de maîtriser toutes les 
situations d'accueil et, finalement, 
c ’csi iumhé sur moi», se souvienl-«jle. 
Un an pKis lard, elle est r ^ in le  par 
Ramon Neira. psychologue et ex-di- 
recteur d 'un centre de postcure de 
désirxoxication. dartsle lo t. Il prend

en main la cor)rdin.ition du grottpe.. 
Avec Lia. éfkit..«ri<.c du club t ir  prc- 
venliondu(|uarfier. Anrv). ôduralrK c* 
.*1 mi-ten»ps à la prison rit- Frpsnc?s. 
Sernard, directeur d’une école p r i­
maire de la Coutte-tl'O r et une iren- 
tairK‘ <ie nienÜKOs réguliers (ex-toxi- 
c o m a n e s . t o x i c o m a n e s ,  
commerçants...) ils forment désor­
mais ie noyau dur de l'association.

Chaque m ercredi soir, ils se ré­
unissent dans leur local de ia rue 
Saini-Luc et commencent par com ­
muniquer des nouvelles des autres. 
Ceux qu i, quelques semaines ou 
quelque mois plus tôt, s'étaient dé­
cidés à pousser leur porte. «Ici ies 
gens viennent avec ou sans rendes- 
vous et il n 'y  a ni entretien privé ni 
thérapeute, précise Leila. Pour les 
toxicomanes, si ia pcTsonne flippe, 
sc sent au bout du rouleau, nous 
pouvons rentrer directem ent en 
contact avec un médecin de centre 
hospitalier, en lu i mettant tous les 
é lém ent en main.

Actions de proximité
A {>arSir de 15, c'est lui de prendre 

ses responsabilités.» Mais la m ornlr 
es> sauve, le système fonctionne, les

rt générale!
message c inq  sur cir>q et font ie rté- 
cessaire, sunoui du côté de l'hôpital 
C och in  ou de M arm oltan , b ien  
connus des gens d'ECO. Le coup de 
pouce ne s'arrê te  pas là. Q u 'ils  
soient permanents ou bénévoles, 
chaque jou t un membre de l'asso- 
cia(i(K) va rendre visite au malade, 
le rassure, lui amène des cigarettes, 
des journaux... A  la sortie, il sont en> 
core là . pour aider i  héberger, et. 
dans le meilleur des cas, i  retrouver 
un i r m i t .  «En c inq  ans, nous avorK 
tissé un partenariat très solide avec 
un bon nombre d'associaliorts et des

cités d'hf'*herRement, souligne Anna 
et. ( nmnu' tou|{Hir\. Iç système *0 *  
permet souvent de <aire des m i­
racles.» En sortie de tunnel, EGO S 
ainsi pu proposer à certains de ses 
rt>enibr« rie travaillef jvec les asso- 
( ratHMw Parcwrs, Jadt- ou APSV (As­
sociation de préve«xion sur le sile de 
la V ille ite). «Pour nous, la réinser­
tion dans le monde du travail com­
mence d'abord par la réinsertion tout 
court», explique Ramon. Venir i  nos 
réunions, discuter avec nous dans la 
rue constitue déjà un premier pas 
vers un retour i  ta vie sociale car, 
ici, pas d'illusion, nous avons appris 
à travailler avec les toxicomanes tels 
qu 'ils  sont.» Sa plus grosse satisfac­
tion: au sein de l'association, avoir 
réussi Â rétab lir un équilibre entre 
ceux qui veulent recevoir et ceux 
qui peiiviii>t donner. Une tbis mis en 
place ce principe de solidarité, les 
choses deviennent plus simples et 
les projets sc dévekw en i.

Avec les siens, ECO a ainsi laiKé 
son journal (A ller Ego), s'esi lancé 
dans la prévention contre ie Sida,
v i.i des enquêtes participatives de 
(|uartier <hi dtrs débats dans les as- 
s<»noiions lo ra ic î. Des Actions de 
p rox im ité  qu i ancrent chaque fois 
davantage la créd ib ilité  de l'asso- 
cia iion. La preuve: le président Tar* 
divel commerKe 5 éire corwiu. l'ac - 
lio n  d 'E C O  est désormais 
subventionnée par une quinzaine 
d'institutions publiques et locale. Le 
pharm acien Tardivel, lu i, a vu sa 
boutique se faire casser deux fois: 
«Finalement, Il est plus rentable pour 
l'économ ie de quartier d'assurer ce 
travail d'insertion, que de tout laisser 
en ^ 1,1_____ jean-Pterre Cratîen

7s0isr«k Téi.:42.UJ5.12.
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SECURiïE^IDA :
Nos deux dossiers

SBEB

® Ce sont des fléaux qui touchent 
durement Paris. 
Il faut les combattre avec fermeté
et efficacité. Pages 3 et 8 -------

Æ i W

Après s'être rendu, place Château-Rouge, au bus de "Métitecins du Monde" et à fassodation "Espar G o î  rfCT •. 
délégué à la Santé, a poursuivi son salle SaW-Bruno pour un colloque réunissant des spédafistes* la lutte aw fe le ^  w  
notamment cfAlain Juppé, Ministre des Affaires Etrangères, élu du 18* et aĉ oint au Maire de P ^ . ftoger 

Pierre Pierrc-Bloch, D ^ é  de Paris, Marie-Thérèse Heimange { à gauche), adjointe au Maire de Pans chargee des Affaires Sanitaires et Soaates et
Elisabeth ABalre, conseiller technique au cabmet de Simone VeB. Page 8 notre dossier.



Le Ministre délégué à la Santé dons le / 8 ème

TOUT FAIRE POUR SAUVER NOS QUARTIERS
Enfre le 1er janvier et le 31 dé­
cembre 1992, le nombre de per­
sonnes atteintes du sida à Paris, 
a augmenté de 22 %, Dans la ca­
pitale, cinq mille personnes déjà 
sont mortes de cette maladie. Ce 
fléau frappe les homosexuels et 
bisexuels à plus de 50 %, les toxi­
comanes à plus de 22 %, mais 
aussi les hétérosexuels (relations 
homme-femme) à plus de 12%. 
Le ministre s'est déplacé dons nos 
arrondissements pour visiter un 
centre de dépistage : 218 rue de 
Belleville, un centre d'accueil pour 
enfants dont les parents sont at­
teints du sida (Association Solensi, 
35 rue Duris, 20e), le bus échan­
ge de seringues de Médecins du

Monde (place du Château-Rouge], 
rencontrer l'association Espoir 
Goutte d 'O r, 11 rue St Luc et te­
nir une table ronde, salle St Bruno 
ovec de nombreux représentants 
d'associations locale, en présen­
ce de M M . Juppé, ministre des 
Affaires étrangères, Chinaud, sé­
nateur-m aire du 18e et Pierre- 
Bloch, député, Conseiller de Paris. 
Pour vaincre ce fléau, contre le­
quel il n'existe touj^ours pas de vac­
cin, il faut multiplier les réunions 
d'informations sur les moyens de 
se protéger. Les associations lo ­
cales, et particulièrement celles qui 
s'occupent de jeunes ont un grand 
rôle à jouer, ce qu'elles font acti­
vement dans nos quartiers.



Quand on am i t- au numcni 

enirevoir de ce qui se pause à 

sans complexe la porte restée 

i'em autour de ce

V .V iANA, ce i 'pvo ie  a 
£ spc ir G cuite-d 'O r 
(EGO) lait partie de 

cô groupe. Tout à couo, 
elle ressuscite Edith Piaf en 
lançant a'une voix sonore 
“ N ocon . rien de nennn . 
n ooon , je ne re g re tte  
nennnn’ Sa voix provoq'js 
les acoiaücisssrr.ents ae 
tous :e-jx qui sont ;à. Elle a 
vraiT.eni rate sa vocation. 
Ramon Neira, directeur de 
l'association Espoir Goutte 
d ’Or. arrive juste à la fin de 
la prestation de Viviana. Il a 
raté quelque chose.

DE SIMPLES CITOYPNia 
SUR LE t e r r a in  n p

Ram on Neira est psycho­
thérapeute. C'est le 1er jan­
v ie r 1990 qu'il s'associe à 
Lia Calvalcanti. Brésilienne 
impétueuse à l'initiative du 
projet. En 1987 l'associa­
tion se crée dans le quartier 
de la Goutte d’Or, Iruit de la 
rencon tre  entre habitants, 
toxicom anes et profession­
nels de l'action sociale.
Trois volets sont à la 
charge de ses activités :
1. prise en charge de toxico­
manes et soutien blix familles ;
2. Information sur la toxicoma­
nie aonnée aux habitants du 
quart.er et possioiiilé de panici- 
per à une aciion commune ;
3. prévention globale adac:ee 
aux caractéristiques du quartier 
(logem eni. expuls ion, échec 
scolaire).
Educatrice ae rue. Lia est sur ie 
quartier depuis 10 ans et tout le 
monde ici la considère comme 
la 'M am an ' Lorsqu'on connaît 
son tem péram ent, on ne se 
d em ande  p lus com m en t 
R am on N e ira  a fin a le m e n t 
rejoint ses rangs, rendus tous 
les deux au fait que la toxico­
manie atait loin de représenter 
un cham p hom ogène  entre  
diverses institutions : médeci­
ne. justice, social.
P our R am on . i'id e e  que de 
simples citoyens puissent inter­
venir sur le terrain de la toxico­
manie est plus que motivante. 
'Sans pour autani détenir un 
savoir, les gens peuvent avoir 
des qualités qui dépassent lar­
gement celles des profession- 
ne ls. Le ' lo x ic o ' n est pas 
enfermé ç f ^ s  une case çpmmç

ASSOCIATION ESPOIR GOUTTE-D’OR

UNE PORTE OUVERTE POUR 
LES “TOXICOS”

I l  ilc UI ru f iuu il- lM i . un sc ,la  „,i! c,‘ ./iii. n -n  k  d m il  du stccU. ju rm l pu ùire un sului, de llw . U  verre grave ne liiisse rien

l  intér.tur, et quand on ne connail pus. un ne peut rien dcnner. Pour savoir, . i fa i it  siinpiemem entrer, et penilani tes beaux jours, passer 

grande .luvene. Dans la '.grande salle, i l v a le bureau d'accueil Je Leïia. prciiiiere salariée de l'associaiton Espoir Comte d'Or. C'est soii- 

bureau que lu iit le monde se retrouve, membres benév„ic\ ou ■.isiuiirs. lU ...ni là. p rits  à recevoir celui ou celle tju i entrera.

dsns de nombreux crgsnismes 
szec:ansés. Ici cette relation 
est 'cmoue. Nous CQnsicie{cr)5 
Qve es cersonn.es oui viennent 
n c js  vo/r aeuvent aussi nous 
acccrer Quelque chose. Nous 
dorncr.s et nous recevons, ae 
ce 's:t. nous Casons -a iiérai- 
cn:e La réussite et la force 
d’E 3C  serajent-elies là

DROGiES or: \n\\ 
PEr so .\s e x e f \it

L\ DlI-rF.RFXrF

Prencre soin de quelqu un au 
sens e olus élémentaire, tel est 
le ventaDie projet de i'associa- 
tion Ramon me confie que le 
cure ce ia paroisse, membre de 
l'asscciation a déclaré un jour . 
'le:. 31 appris à mieux faire 
mon T ieue f. Ce même cure 
est .à pour confirmer que l'as- 
s o c ia iio n  rassem b le  tou tes 
sortes 06 gens ■. toxicomanes, 
parents, pharmacien, directeur 
d 'une école prim aire, ense i­
gnante. médecins géneralistes 
et habitants du quartier 
A EGO règne, comme le dit 
Ramon, la 'démocratie sauva­
ge" La réunion du mercredi est 
ouverte à tout le monde et tout 
le n ionçlç oegt in tç ry ç n ir

même s'il ssr là peur 'à crémiè­
re fois. D.-cojês CLi -en  -orc- 
gues. personne r,-' (ait 
différence Co .-les; - is fie i.rs  
plus, C0in,::u touies cro- 
m ieres .'6u-vons, iin c.'::ere 
pouf so présenter A:r.si. tout le 
monde a Sie ..'onvie 3 :a '.'Gur- 
nee monoiaie ae iuit.-î contre le 
s ida", qui s est tenue le t "  
décembre 1992 ; -laoitants du 
quartier, membres et tcxico- 
manes- Ramon insiste : 'Les 
toxicos son: a  chez eux. C'est 
un lieu ou -.s peu'-ert avoir 
a'autres intenocutsurs e: sonir 
des relations ie  toxico's loxi­
co"- Lorscuiis viennent. :is ne 
sont pas cciiges a exprimer 
leur désir c arrêter ia ccnsom- 
mation de crague. '
Lorsque certains decrochent. 
ils  p e u v e .li d eve n ir des 
membres actifs de l'associa- 
tion, comme car exempie .Mus­
tapha ’ J'ai touche à la came 
mais l'a i aussi rencontré des 
gens qui voulaient faire 
quelque chosc C'eL-t important 
d 'avo ir un heu pour parler, 
d être écouté, un heu où on 
n'est pas rejeté. Maintenant je 
peux aider des usagers de la 
drogue. Il n v a pas de miracle 

i fa (jruçue ; .antj çuei-

C'j _ -  esf fragile, il faut te soute-

ni:' i.iF.\siu:coxn-\\rr 
rX'itS.mCIÆTEMPS

A u-rea  des bonnes volontés 
•a :s5T ib lees  l'e tficac ité  de 
l'asscciation deoend aussi oes 
sys:e.~ies de soin oont elfe es; 
tributaire. Ces instances sont 
b ie - souvent saturées quand 
siles ^ offrent pas un accueil et 
un svstème de fonctionnement 
‘ roics 3! rigides. Il est donc cer­
tain -:.e le travail mené par les 
nter-c.-es d'EGO doit souvent 
se c.-c onger pour "récupérer la 
casse ' occasionnée par cer­
tains organismes externes. La 
force :e  cette association s ex- 
pnme au travers des liens de 
confiance tissés avec le temps. 
« 'su; aisser une trace valable 

cnec :eux qui viennent nous 
voir cans la perspective de 
consi’uire. Même si quelqu'un 
replonge, on ne le juge pas. Il 
peu! venir i c i  défoncé, de ta 
même manière qu'ils viendra ici 
le jOur où il décidera d'arrêter.' 
Les résultats de l'association, 
Ramcn le d it clairem ent, ne 
sont ni m e ille u rs , ni p ires  
::u ailleurs. Leur îction stant

ne, e lle es: d if fic ile m e n t 
quaniifiao.e

ACT/Q V IMASSAÎiLE
foUR L̂ E.ASSocurm 

l.\'CUSSABLE

Ramon ;a c ien tô t qu itte r 
ses fonctions de directeur 
et la isse ' -a place à Alain 
Beaudouin H faudra conti- 
nuer a se battre pour être 
reconnu par les pouvo irs 
publics ' Vous ne sommes 
ca s  so.^.'eni/s parce Que 
nous sc^m e s  m cias- 
sanies -eciare Ramon.
EGO re  cenéficie cas de 
t'udge' ç.ccal qui 'ui au.'ait 
perm is :  = r exem ole, ae 
p o u rs u iv re  l'o p é ra tio n  
‘ Pochette-pharmacie" lan­
cés le Z~ ù » r;i '  ât àirâ- 
tée le 30 novembre de la '

. ,-^méme année.
■ C ette  poche tte  c o n te n a it-5 

une seringue, un tam pon 
alcoolisé, un présen/atif, le 
tout accompagné de numé­
ros de té lé p h o n é  u tile s  
{ in fo s -s ic a . ce n tre s  de 
dép is tage!. Quinze phar­

m aciens du ouartie r se sont 
associes a cet acte de préven­
tion. face au danger de conta­
mination pnr e virus du sida. 
De plus, l'e -sachage  de ces 
pochettes a moDiiisé toutes les 
forces vives o'EGO. usagers 
de drogue ou non Résultat . 
3ü 000 sacneis distribués en 
6 mois. L'initiative de ce projet 
a été prise par M. Dominique 
Tardivel. président de l'asso­
c ia t io n  et p na rm a c ien  à la 
Goutte d'Or aecuis 16 ans.
A l'exception ces autorités offi­
cielles. les actions entreprises 
par EGO so rt reconnues par 
différents organismes en Fran­
ce et à l'étranger. Ceux-ci télé­
p h o n e n t d 'a il le u rs  p o u r 
s'inform er du fonctionnem ent 
de l'a s s o c ia t io n . Reste une 
question : le mode de fonction­
nement d'EGC pourra-t-il s ’ap­
p liq u e r n im p o rte  ou. à 
Toulouse. Berlin et Saô Paulo? 
L'aspect lechniaue sera proba­
b le m e n t tra n s p o s a b le . En 
revanche , le tra va il de fond 
nécessite du cœur et de la d is­
ponib ilité  sur le plan humain, 
pour arriver à faire des toxico­
m anes de vé rita b le s  p a rte - 
naires-

Salima Hamou

MAGHREB HEBOO 10 n'O- ju ille t^août 1993
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Un absent pointé au colloque drogue-sida
Aucun représentant de la France n ’est venu, à Saint-Tropez, parler de la prévention chez les 
toxicomanes. Pourtant, Suisses, Anglais, Espagnols... ont livré des résultats encourageants.

Sl-T ropc7, envoyée spéciale

!
l csl bien dommage que les p<.)u- 
voirs publics n'aienl paj; pris l:i 
peine d ’envoyer leurs reprcscn- 
lanLs au premier colloquc euro­
péen «Toxicomanie, Sida» tl esl 
bien dommage, à l'heure où le 
plan Balladur pnilend «ouvrir le 
d ia logue» , qu'Alain Bernard. 

con.-;eillcrdu mini.sire de la Sanie, cl le 
p rofe .«eur Séguéla, conseiller de 
C harles Pa-squa. aient nnalemenl re­
noncé à.sc déplacer ju.squ'à Si-Tropez. 
Ils auraien! pu y rcnconircr les plus 
g rands spécialistes européens, venus 
de Hollande, de Sui.sse, d ’Angleierrc 
et d ’Espagne. Ils auraient clé impres­
s ionnes par les rc,sullais de leur poli­
tique de réduction des risques, celle 
n ouvelle  approche qu’on peut résunner 
ainsi ; si on n'arrive pas à cmpcchcr les 
toxicom anes de se droguer, empê­
ch o n s les au moins de mourir du sida. 
A S t-T ropez, où ce colloque a été or­
g an isé  par Jean-Marie Cuffeas, un 
m édecin , généraliste inconnu affolé 
des ravages dù VIH dans sa-clientèle, 
les spécialistes ont vu dans cette déro­
bade la preuve que, en dépit de tous les 
di-scours, l ’aide aux loxicomants n'est 
décidém ent pas à l'ordre du jour. 
Q u an d  on demande aux étrangers ce 

q u ’ils pensent de la politique française 
en toxicom anie, ils évoquent invaria­
b lem ent les dmiL<: de l'honinK-. ‘ Cor,- 
ment, .sc demande Pal O 'H arr de Li- 
verpoo l, le poys des droits de l'homme 
peut-H laixser / «  loxicomanea mourir 
alors que tout le monde sait quai 
faire ? » D 'autres disent qu 'ils ne com­
p ren n en t pa-s, que la France est deve­
nue un  trou hoir au milieu de l'Europe. 
Le p ire , ajoutcni-iis, c ’cst que les 
F rançais continuent à  donner des le­
ç o n s  Cl critiquent cc qui se fait en Hol­
la n d e 'o u  en Espagne, sans même être 
a llés  v o ir  su r place. D’autncs di.seni 
m êm e q u e  c 'e st un nouveau scandale, 
q u e  le s  experts savent depuis long­
tem p s q u ’il est possible de limiter les 
r i ^ u c s  d e  .contaminaiicai et de trâns- 
mî.<»ion du  .sida.

*La réduction des risques, explique 
la .sociolc^ue Anne G>ppel, est une 
approche -modeste mais optimiste. On 
ne peut pas effacer rusage de drogues 
mais on peut au moins limiter la casse. 
C est un outil it autant plus ^icace  
qu'il n 'a  pas la préteiüion d'être hégé­
monique.» Réduire, les (isqucs en  a t­
ten d an t mieux, les Am éricains, les 
H o llandais , les Sunses. les A nglais e t 
m êm e d es Allemands l’ont décidé, 
Icis^u'ils ont.réalisf qtic i ’épidém ic 
du sida allait, plus que toutes les over­
doses. les ssagas de drogue 
èt lems pÿteàoa&cs. Ss ont donc oisa-

ni.sé dc-s programmes d 'échange de .se­
ringue qui évitent aux toxicom anes de 
.se contaminer avec les vicille.s se­
ringues. En France, ces program m es, 
bien qu'anciens, onl du mal à voir le 
jour, cl la ville de Nîmes, dont le maire 
UDF a mis sur pied le plus v;lsIc pro- 
i;r;inime l'ran(,Liis. fjil fijurc il'exccp- 
lion. -A lu (iiiiilic d Or s'indigne Li;i 
Cav;ilc.inli {;is\iK'i.ition LGO). an a un 

r/r scriip^iics loin 
fUcL (III II a riicinr iHts à qui 
I ihlioM-i l'hilii>pc DiiiisU'-HI<i:\' csl
iriiii iifiii.\ yon . iiiai\ r>/; it <i {titijtiins 
{Hi\ tl' iiurrlni ujriii'- Iji \'fliu/liiin rsf 
miiiiicnl kajhiicnnc.- L auire pilier

de la reduciion des ri.sques. c 'e sl bien 
sur celte fameu.se mclhadone. si 
contestée en France qu elle finil pas 
occuper lotalemenl le champ du débat. 
• Puunam. souligne Jean-Jacquas Dé- 
glon, de Genève, de nonihieiises 
éludes imernaiionales. que personne 
ne peu! plus i^mtrcr. confirmeni son 
inté rit. Rarement dans i'hisioire de la 
médecine une molécule n'a clé autant 
étudiée.*
Alors à St-Tropc/., ceux qui ont l 'e x ­

périence de la méthadone onl une fois 
de plus démonté les innombrables 
malentendus qui circulent à propos de 
ce substitut de l'héroïne découvert du­
rant la Seconde Guerre mondiale. Ils 
ont rappelé, bien sûr. que la mctha- 
done entraîne une dépendance, mais 
q u 'e lle  n ’a aucun des cffcLs de l ’hc- 
ro'ine. tAvec h  méthadune. et même à 
des doses considérables, les patients 
sont vifs. normaiLX el ils n'ont plus en­
vie d" héroïne. Ils ne sont ni eupho­
riques ni apathiques. Us ont envie de 
travailler, de faire du .sport », a expli­
qué Jean-Jacqucs Déglon. <0n a 
même une hôtes.w de l'air .wus métha­
d o n e explique un autre intervenant. 
•Je  m'en fous de rentrer dans la lo­
gique du to.Kicomane *. ironi.se A nnie 
M ino. psychiatre à Genève, répondant 
ainsi à ceux qui reprochent à  ce  produit

de remplacer l'hcroïne par un nouvel 
tsclavagc, <pourvu qu'il ne meure 
pas». Reproche-t-on. renchcris.sent 
d 'au tres  spécialistes, aux diabétiques 
leur dépendance à l'iasulinc ou aux 
psychotiques leurs neuroleptiques?
Lx:s Hollandais ont aussi rappelé qu’à 

Amsterdam, en 1986,30% des toxico­
manes étaient séropositirs. En I993.cc 
chiffre est toujours de 30%. ils onl ra­
conté comment ils sont allés à Franc­
fort. invités par les Allemands, mettre 
en place sept programmes de traite­
ment ambubtoire de méthadone en 
quelques mois.
• L e  p n A lia e . c 'est les médèdns*, 

estim e 1  soa  tour Pâl 0 'ibùc.'* lls

n'uinicnl pa.s la méthadone. • Une opi­
nion que ne n:nicra pas Simone Veil. 
qui sc plaignait réccmmenl de ne pou­
voir irouver assez d'cquipc-s pour en­
cadrer de nouveaux centres de méiha- 
done. El il es! vrai qu’en France, la 
pénible mise en place des 70 places ac­
tuelles de melhadonc s'csi hcunec a 
des résisiances considérables à l'inic- 
rieur même du milieu des .soignanLs. 
«Ce n'e.U pas .seulement le nda qui 
ni'a fnil changer d  a\ is. explique An­
nie Mino. c'e.'il uii.ssi l'cvaliiciiian de 
l'approche classique psychwmquc 
que nous uiili.'iions arani Ui nn'iha- 
done. Au bout d'un an. noM imiin.'~

perdu 90% de no.x paiieni.';. A ir r  /<; 
méthadone. on en ^ardc 70%. cl là on 
peut parler et faire un travail avec eu.\. 
» Jusqu’à présent, le di.scours anii-mé- 
ihadone avait, .semble-t-il, l'oreille des 
pouvoir; publics françai.s. Pour les m i­
litants de la n:duciion des risques, l’ab- 
.scnce des politiques au colloque de St- 
Tropez a des allures de  dé.saveu. 
•Comment la nouveauté peui-elle ap­
paraître dans une scène politique 
aussi contrôlée'’ - interroge Lia Ca- 
valcanti.
Quand le docteur G uffens a parlé 

d'organi.ser un colloque, on lui a re 
proché d ’introduire le sida à St-Tro- 
pcz. qui préfère l'ignorer, m êm e si le 
Var dénom bre ofncicllcm cnt 4(X) 
morts du sida.
A deux p ^  du colloque, dans le 

vieux lavoir de St-T ropez, Tom 
Fecht, un sculpteur allem and, a  planté 
son m ém orial itinérant. U n coq vi­
vant, sym bole do la France, est perché 
au-dessus des paves gravés. Et l'eau 
coule inla.ssablement su r les noms 
connus e t inconnus des m orts du sida; 
M iles Davis, Jean-Paul A ron, Copi, 
M arina et Bruno, un jeu n e  allemand 
m on du sida et dont les parents .se 
sont suicidés p ar peur de l ’exclusion.

Béatrice BANTMAN
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DES PHARMACIENS EN ACTION
Depuis le 27 avril 1992,15 
des 18 pharmaciens du 
quartier de la Goutte d’or 
se sont associés à 
l’Association E.G.O. 
(Espoir Goutte d’Or) 
pour mener une 
opération “pochettes 
pharmacies”. 
Initialement prévue pour 
trois mois, l’action se 
poursuit. Quel bilan en 
tirer ?

Six mois après le lancement, 
24 148 sachets con tenan t 
chacun im tampon alcoolisé 

e t u n  p ré se rv a tif  avaien t é té  
d is tr ib u é s  aux usagers des 
d rogues in tra -ve ineuses  
f ré q u e n ta n t  les pharm acies 
participantes, soit 158 sachets par 
jour.

E lle fa it suite à 
la  recherche  P ourquoi 
a c t i o n  cette  
“p ré v e n tio n  de action  ? 
l ’in fe c tio n  p a r  
le  V lU  e t  du  Sida à la  G outte  
d ’o r” menée en 90-91 par E.G.O. : 
le dialogue alors instauré avec les 
p h a rm a c ie n s  avait perm is de 
m esurer la place particulière de 
ces acteurs de santé auprès des 
usagers de drogue intra-vèineuse 
(UDIV).
S eu ls  les pharmaciens ont un  
contact régulier avec eux. En  
France, la vente des seringues 
dans les officines constitue un 
acte de prévention majeur. 
Cependant, nombre d’entre eux 
s ’interrogent. "En vendant une

seringue, je  protège les usagers de 
drogue  in tra-veineuse d ’une 
contam ination par le VIH, mais 
j ’encourage peut-être la 
destruction, par la drogue de ces 
jeunes".
D a n s  le même tem ps, une 
opération “pochettes pharmacies” 
é ta it menée à Marseille.
L es ob jec tifs  poursuivis sont de :
- P rom ouvoir la prévention de 
l’infection par le VIH auprès des 
UDIV se fournissant en seringue.
- A id er les pharm aciens du 
q u a rtie r  à mieux gérer leur rôle 
d’agent de prévention.
- U tilise r  le support “pochette- 
p h a rm a c ie ” comme outil de 
dialogue entre les pharmaciens, 
les UDIV et les habitants.

A u sein
d ’E .G .O ., une 
éq u ip e  de tro is  
personnes mène 
e t  évalue
l’action.

Comment
Faction
est-elle
menée?

Des outils d’évaluation sont mis 
en place dès le départ :
- Journal de bord
- “CsJiier de réactions” pour tout 
m em bre d’E.G.O..

G u ide  d ’in terv iew  des 
pharm aciens
- Questionnaire d’évaluation pour 
les UDIV.

Des outils de communication et de 
participation sont utilisés :
- L’outil pochette
- Les réunions hebdomadaires de 
l’association
- U ne participation des habitants 
à F en sach ag e  e t à 
l ’a p p ro v is io n n e m en t des 
pharm acies
- U ne participation des UDIV à 
l’élaboration du questionnaire
- U n e  v is ite  hebdomadaire du

responsable de toutes les officines 
participantes

Une affiche  a n n o n ç an t 
l’opération apposée à l’entrée des 
pharmaciens participants.

1 - D u c ô té
d e s  Q ue donne  
pharm aciens. l ’é v a lu a tio n ?
N euf des 
p h a rm a c ie n s
participants avaien t approuvé la 
m esure de lib é ra lis a tio n  de la 
vente des se ringues en officine 
prise en 1987, pour contribuer à la 
prévention de l’in fection  par le 
VIH.
Qu’ils aient été en plein accord ou 
réticents à cette mesure, la grande 
majorité d ’entre eux ont été et sont 
toujours t ir a i llé s  entre la 
nécessaire prévention de l’infection 
par le VIH et la peur d ’encourager 
la consommation de drogue.
“Avant notre collaboration à cette 
action, 10 d ’entre eux n ’avaient 
ja m a is  eu d ’in te r lo c u teu r  
in s titu tio n n e l ou a s s o c ia tif  
s ’in téressa n t à ce tra v a il de 
prévention”, dit le responsable de 
raction.
A ujourd’h u i, s ix  p h a rm a c ie n s  
p e n sen t que la  m ise  à 
disponibilité des seringues pour 
les UDIV doit être essentiellement 
de leur ressort. N eiif pharmaciens 
pensent cependant que cette mise 
à disposition d e v ra it  ê tre  aussi 
effectuée p a r  d ’a u tre s  
p ro fessionne ls  de s a n té  ou 
personnes compétentes.
Ces quinze pharm aciens refusent 
trè s  ra re m e n t de v en d re  des 
seringues ; parfois lorsqu’il s’agit 
d’un  m in e u r ou  lo rsq u e  le  
com portem en t de  l ’u sa g e r  de 
drogue est trop agressif.
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Douze d’en tre  eux avancen t 
parfois la seringue, à fond perdu. 
Dix des pharm aciens .ont déjà 
te n té  d ’a ider des usagers de 
drogue, essentiellement pour les 
motiver ou les soutenir dans leur 
désir d’arrêter la drogue. Tous ont 
constaté un accueil très favorable 
de “l ’action pochettes 
pharmacies” par les UDIV.
“Avant notre action commune, les 
rapports pharm aciens - UDIV  
étaient qualifiés de tendus pour 
quatre officines, inexistants pour 
cinq, bonnes pour trois et variables 
selon les acheteurs de seringues 
pour les trois dernières”.
H u it  des pharm aciens ont 
constaté une modification de leurs 
rappo rts  avec les UDIV duran t 
l ’o péra tion  : “il y a p lu s  de 
confiance", les UDIV sont plus 
polis et attendent plus facilement 
d’être servis.
T r e iz e  p h a rm a c ie n s
so u h a ite n t pérenn iser ce type 
d ’a c t io n  (un attend no tre  
évaluation pour se prononcer et 
un autre craint que cela n’aide la 
police à être plus répressive) e t  
so n  extension.

2 - D u  c ô té  d e s  u s a g e rs  d e  
d rogue
Aux premiers jours de l’opération, 
les réactions recueillies dans la 
ru e  p a r  les usagers de drogue 
membres de l’association auprès 
d ’une  tre n ta in e  d’UDIV “de la 
ru e ”, ont été très positives ; ils 
qualifiaient l’opération de “super”, 
“g é n ia le ” ... Q ue le s  
p h a rm ac ien s  fassent cela p o u r 
e u x  l e u r  a p p a r a i t  
e x tra o rd in a ire .
L’enquête effectuée à l’aide d’un 
q u e s tio n n a ire  pré-établi a été 
r é a lis é e  au tro isièm e mois de 
l’opération.
48 pe rsonnes ont accepté de 
répondre, 13 ont refusé.
Les 3/4 avaient lu le texte de la 
pochette.
A la  question : “vous servez-vous 
d u  tam pon  alcoolisé”, 2/3 
répondent toujours et 1/3 parfois.
Le p ré s e rv a tif  n’est u til isé

régulièrem ent que par 15 % des 
personnes interrogées, 40 % les 
utilisent paifois.
P o u r la  m oitié  d ’e n tre  eux, 
l’apparition  de la  pochette a eu 
une influence su r le choix de la 
pharmacie.
La moitié des interviewés pensent 
que la pochette n ’est pas gênante 
par rapport à la police et le quart 
pensent qu’elle est gênante. 
F a u t - i l  p o u r s u i v r e  l ’o p é ­
r a t i o n  ? Oui à  l’unanimité sauf 
une personne.
Pourquoi ?
- P o u r le tam pon (50 %) “c’est 
mieux pour l’hygiène”
- Pour la prévention du Sida (25
%)
- P our la  déten te  des relations 
avec les pharmaciens (20 %) “C’est 
bien qu’on nous considère”
- Pour le préservatif (20 %). 
C o m m e n t vous d é b a rra s s e z -  
vous d e  vo tre  se rin g u e  ?
- 64 % dans le quartier. Le 1/4 
d’entre eux l’ont laissé à l’endroit 
du shoot, les autres la m ettent à 
la poubelle ou la je tten t dans les 
égouts ou les toilettes.
La m oitié ont cassé l’aiguille ou 
ont rem is le bouchon ou encore 
ont mis la seringue dans une boîte 
type coca avant de la jeter.
- 19 % dans la  poubelle du 
logement, préalablement emballée
- 17 % ne sav en t p lu s ou l’ont 
toujours sur eux.

3 - D u  cô té  de l ’A ssocia tion  
EGO
Des usagers de drogue jusque là 
in co n n u s  des m em bres de 
l’association sont venus au local “à

cause de la pochette”.
Depuis lors, au local d’EGO, le 
nombre de dem andes d ’a ide  a 
nettement augmenté. Les origines 
de cet afflux sont probablem ent 
multiples mais on ne peut exclure 
l’influence de cette action.
Par ailleurs, pour les usagers de 
drogue qui participent déjà aux 
activités de l’association, ce tte  
action a été l ’occasion d ’une 
reconnaissance de le u r  sav o ir 
spécifique.
Cette v isib ilité  co n trib u e  à la  
construction  d ’une p lace  des 
usagers de drogue à EGO. Elle 
ouvre des axes d’actions adaptées 
en m atiè re  de p rév e n tio n  de 
l’infection par le VTH au sein de la 
population d’usagers de drogue 
intra-veineuse du quartier.

EN CONCLUSION
“Q uatre cond itions nous 
ap p a ra isse n t im p o r ta n te s  à 
remplir pour son succès ;
- L’accompagnement personnalisé 
et soutenu des officines
- La c réa tion  e t le m a in tie n  
“v o lo n ta ris te” d ’un m ode de 
communication interactif entre les 
différents acteurs
- La v a rié té  des p o c h e tte s  
proposées
- La négociation collective des 
conditions d ’existence de ce tte  
action e n tre  les d if fé re n ts  
p a rte n a ire s  in s t i tu t io n n e ls  
imphqués”.

Contact : Espoir Goutte d ’Or
11, rue Saint Luc
75018 Paris
« (16 -1) 42.62.55.12
Fax : (16-1) 42.64.54.44 •

'ContactSanté*.n*.?8 Octobre 1993^199
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Droçpue et sida : 
briser le tabou

L
'ASSOCIATION EQO (Espoir Qoutte d’Or) travaille 
avec les usagers de drogue, dans le quartier de la Qoutte 
d’Or, à Paris. La lutte contre le VTH est l'un de ses 
objectif. Voici quelques extraits du discours d’Annie 

Leprêtre, représentante de cette association. Discours prononcé lors 
de la soirée orgamsée par AIDeS, dans le cadre de la Joumee 
mondiale de lutte contre le sida.

[...] En France, au F*’décembre 1992, 

les actions de prévention de l’infection  

par le VIH en d irection  des usagers de 
drogues restent anecdotiques ; l’action la 

plus connue, le bus d 'échange de 

seringues de M édecins du M onde, a dis­
tribué en un an, sur Paris intra-muros 

8 390 seringues ; c ’est ce  que vendent les 

pharmacies de n otre quartier en 7 

sem aines...[...]
Pourquoi vous, les associatioris de lutte 

contre le sida, faites-vous si peu de choses 
en direction des usagers de drogues ? J’ai 
très souvent en ten d u  nom bre d ’entre 

vous me dire, on ne peut rien faire avec 

eux : ils sont violents, pervers, menteurs, 
voleurs, m anipulateurs et qui plus est 
irresponsables. Ils se détruisent tous les 

jours avec leur drogue alors le sida, ils s’en 

moquent !
Ça, ça s’appelle des représentations. En 

matière de représentation sociale néga­

tive, les UDIV (usagers de drogues intra­

veineuses) sont imbattables ; impossible 

de leur trouver une qualité. L’utilisation

de drogues illicites transformerait nos 

amis d’enfance, nos frères, ou nos enfants 
en représentants du diable qui les aurait 

dépossédés de leur statut d’humain.

L’irresponsabilité des UDIV est 
un mythe éculé 

À EGO, nous avons fait l’expérience  

du changement dans nos pratiques et 

dans nos têtes. On aimerait bien que ça 

change dans vos têtes et dans vos pra­

tiques!...]
0  L’irresponsabilité des UDIV est un 

mythe éculé : la participation (. ..) à l’opé­

ration « pochettes pharmacies » des 
U DIV  dépasse toutes nos espérances. 
L’interview de 50 UDIV de la rue nous a 
montré que presque tous avaient un  

geste, certes parfois inadéquat, pour pro­
téger les habitants d'une possible con ta­

mination par leur matériel d’injection.
0 La solidarité entre U D IV  [...]  

touche le logement, la nourriture, la 

santé etc. Depuis 6 mois, plusieurs fois par 

semaine, Mustapha livre les pharmaciens

en pochettes. Il les livre toutes sauf 
une, ce lle  où il va parfois acheter sa 

seringue [...] •
© Le partenariat entre usagers de 

drogues et non-usagers de drogues permet 

de faire mieux et d’améliorer la qualité 

des services rendus aux usagers de 
drogues, parce qu’ils peuvent alors les 

contrôler.

L’accès aux seringues reste un 
problème

Aujourd’hui, la règle chez les UDIV est 
d’éviter absolum ent le partage (des 

seringues) sauf quand... Sauf quand on 

n’en a pas et ça n ’est pas toujours facile 

d ’en avoir [ ...] . La loi de 1970 sur l? 
pénalisation de l’usage de drogue permet 

l’interpellât on d’un individu pou' pré 

somption d’usage de drogue, le pon d’une 

seringue en est une. (...]
En France, les premiers cas de sida chez 

les UDIV ont été notifiés en 1984. Nous 
sommes le 1̂ *̂  décembre 1992. Politique­
m ent, le sujet est tabou. S ilence ! La 
France mène la guerre à la drogue. Mais 

sait-elle q u elle  mène la guerre aux dro­
gués ? (...) Vous, membres d’associations 

de lutte contre le sida, vous jX)uvez nous 

aider à briser le tabou de la drogue. Vous 

pouvez nous aider à créer les conditions 

pour que la c itoyen neté des usagers de 

drogue soit reconnue. Il y a urgence pour 

nos enfants, nos frères et nos amis.
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